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Beyrouth (Liban),
le 1er septembre 1960

Le Directeur,
(Signé) John H; DAVIS

M. le Président
de l'Assemblée générale,

Organisation des Nations Unies,
New York (N. Y.).

lV.~(

LETrRE D'ENVOI

Monsieur le PrésideGt,

Conformément à la demande contenu.: au paragraphe 21 de la résolution
312 (IV) du 8 décembre 1949 et au paragraphe 8 de la résolution 1315 (XIII)
du 12 décembre 1958, j'ai l'honneur de présenter à l'Assemblée générale le rapport
annuel ci-joint, relatif aux activités de l'Office de secours et de travaux des Nations,
Unies pour les réfugiés de Palestine dans le Proche-Orient, durant la période du
1er juillet 1959 au 30 juin 1960. La Commission consultative de l'Office a soigneu­
sement étudié ce rapport et a exprimé ses vues dans la lettre dont vous trouverez
copie ci-joint.

Le rapport se divise en quatre parties principales:
Une introduction, dans laquelle je me suis efforcé, compte tenu de l'expérience

acquise au cours des 10 dernières années, de dégager les principes directeurs de
l'action de l'Office et de souligner certains aspects de la question des réfugiés de
Palestine qui, à mon avis, sont importants pour l'intelligence du problème; ,

Section J: exposé des travaux de l'Office pendant la période de 12 mtiis sè
terminant le 30 juin 1960, accompagné d'une annexe où l'on trouvera des données
statistiques relatives aux différents services; ,

Section II: présentation du budget pour l'exercke 1961, aux fins d'eXamen
, par l'Assemblée générale lors de sa quinzième session;

Section III: programme d'activités pour la période de trois ans ,se terminant
en 1963.

Le présent doctt.'tlent contient également deux appendices de càractère général,
un tableau dans lequel on a classé par chapitres les dépenses de l'Office etles pré­
visions afférentes aux années 1959-1963, et une carte de la région d'activité de
l'Office.

J'ai fait figurer cette troisième section dans le rapport, en raison de la décision
prise par l'Assemblée générale. lot s de sa dernière session, de proroger le mandat,
de l'Office pour une période de trois ans se terminant en 1963. Je pense que les
renseignements qui y sont contenus permettront aux délégués de mieux comprendre
l'orientation actuelle des programmes de l'Office et, en particulier, d'en mieux
saisir les incidences financières pour 'l'avenir.

Veuillez agréer, Monsieur le Président, I:assurance de ma très haute eonsi-
dération. '
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LETIRE DU PRESIDENT DE LA COMMISSION CONSULTATIVE DE
L'OFFICE DE SECOURS ET DE TRAVAUX DES NATIONS
UNIES POUR LES REFUGŒS DE PALESTINE DANS LE PROCHE.
ORmNT

29 août 1960

Monsieur le Directeur,

Lors de ses séances des 19 et 29 août 1960, la Commission consultative de
l'Office de secours et de travaux des Nations Vnies pour les réfugiés de Palestine
dans le Proche-Orient a soigneusement étudié le rapport annuel que vous adressez
à l'Assemblée générale de l'Organisation des Nations Vnies à l'occasion de sa
quinzième session.

De l'avis de la. Commission consultative, votre rapport constitue un exposé
précis de l'activité de l'Office durant la période du 1er juillet 1959 au 30 juin 1960.
On y t.ouve un programme visant la période de trois ans pour laquelle le mandat
de l'Office a été prorogé (1960-1963), et comportant des plans d'élargissement de
l'enseignement et de la formation professionnelle qui semblent rationnellement
conçus et judicieusement orientés vers l'avenir.

Vous donnez également dans votre rapport un aperçu des besoins financiers
auxquels l'Office devra faire face durant la période à venir si le programme doit
être intégr21ement exécuté. Les membres de la Commission consuitative, au cours
de la discussion de cette section ainsi que des autres parties du rapport, ont réservé
la position de leurs gouvernements respectifs.

Consciente du fait que les réfugiés continuent d'avoir besoin des secours qui
leur sont dispensés, la Commission consultative émet le vœu que les membres de
l'Assemblée générale examinent avec la plus sérieuse attention ce rapport et toutes
les incidences qu'il comporte.

Tous mes collègues se joignent à moi pour vous présenter cette expression des
vues de la Commission consultative et vous remercier vivement des efforts que vous
avez déployés dans l'élaboration de votre rapport.

Veuillez agréeI', Monsieur le Directeur, les assurances de ma haute considération.

Le Président de la Commission consultative,
(Signé) Sélim YAFI

M. John H. Davis,
Directeur de l'Office de secours

et de travaux des Nations V nies,
Beyrouth.
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INTRODUCTION

1. Historique. - Le problème des réfugiés de
Palestine s'est posé en 1948, lorsque des centaines de
milliers de Palestiniens ont quitté leurs foyers et ont
cherché refuge dans les pays voisins. Pendant un
certain temps, ils furent assistés, sous les auspices de
l'Organisation des Nations Unies, par des organismes
bénévoles appelés d'urgence à leur aide; puis, en
décembre 1949, l'Assemblée générale créa l'Office de
secours et de travaux des Nations Unies pour les
réfugiés de Palestine dans le Proche-Orient en lui
donnant pour mission de contribuer à secourir les
réfugiés. Le mandat de l'Office, conçu tout d'abord
comme devant permettre de fournir aux réfugiés une

è. •de internationale d'assez brève durée, a été prorogé
à trois reprises; la date d'expiration en est présentement
fixée au 30 juin 19631.

2. A l'origine, l'Office était chargé de deux fonctions
distinctes désignées par les termes généraux de secours
et de réintégration. Or, contrairement aux intentions
qui avaient présidé à. sa création, le programme des
secours (alimentation, abris et soins médicaux)
continue de réclamer la quasi-totalité de ses efforts
et des ses ressources financières et l'ampleur de cette
tâche a même augmenté en raison de l'accroissement

1 On trouvera un historique de l'Office et un exposé détaillé
de sa mission et de ses travaux jusqu'au 1er juillet 1959 dans
les rapports annuels et autres documents de l'ONU énumérés
ci-après:

A. - Rapport définitif de la Mission économique d'étude des
Nations Unie5 pour le Moyen-Orient (28 décembre 1949)
[A/AC.25/6, 1ère et 2ème parties].

B. - Ra,pport du Secrétaire général sur l'aide aux réfugiés
de Palestine: DOCt41llents officiels de l'Assemblée générale, qua­
trième session, Commission politique spéciale, Annexes, vol. II,
p. 14 (A/1060).

C. - Rapports du Directeur de l'Office et rapports slléciaux
du Directeur et de la Commission consultative à l'Assemblée
générale:

a) Documents offiC:els de l'Assemblée générale, cinquième
session, Supplément No 19 (A/1451/Rev.l);

b) Ibid., sixième session, Suppléments Nos 16 et 16A (A/
1905 et Add.1) ;

c) Ibid., septième session, Suppléments Nos 13 et 13A (A/
2171 et Add.l) ;

d) Ibid., huitième session, Suppléments Nos 12 et 12A (A/
2470 et Add.l) ;

e) Ibid., neuvième session, Suppléments Nos 17 et 17A (A/
2717 et Add.l) ;

f) Ibid., di.'dème session, Suppléments Nos 15, 15A et 15B
(A/2978 et Add.1) ;

g) Ibid., onzième session, Suppléments Nos 14 et l4A (A/
3212 et Add.l) ;

h) Ibid., douzième session, Supplément No 14 (A/3686 et
A/3735) ;

i) Ibid., treizième session, Supplément No 14 (A/3931 et
Aj3948) ;

j) Ibid., quatorzième session, Sttpplément No 14 (A/4213).
D. - Résolutions de l'Assemblée générale: 194 (Ill) du 11

décembre 1948; 212 (III) du 19 novembre 1948; 302 (IV) du
8 décembre 1949; 393 (V) du 2 décembre 1950; 513 (VI) du
26 janvier 1952; 614 (VII) du 6 novembre 1952; 720 (VIII)
du 27 novembre 1953; 818 (IX) du 4 décembre 1954; 916 (X)
du 3 décembre 1955; 1018 (XI) du 28 février 1957; 1191 (XII)
du 12 décembre 1957; 1315 (XIII) du 12 décembre 1958;
1456 (XIV) du 9 décembre 1959.

naturel de la population assistée et de la nécessité
grandissante d'améliorer les services. Par contre, le
programme de réintégration. qui devait faire accéder
à l'indépendance économique un grand nombre de
réfugiés, permettant ainsi de réduire graduellement la
charge que représentent les secours, n'a pas donné de
résultats appréciables.

3. Voici neuf ans que l'UNRWA a ouvert ses
propres listes, et le nombre des personnes inscrites
n'a cessé d'augmenter, la raison principale étant que
le taux de natalité est supérieur au taux de mortalité.
Depuis juin 1952, il s'est accru d'environ 238.000,
pour atteindre le chiffre de 1.120.889, soit une
augmentation annuelle nette de quelque 30.000 unités.

4. Depuis le jour lointain où les réfugiés ont
commencé àe vivre des secours, ils mènent une
existence rte misère et de déception. L'assistance
apportée par l'UNRWA, bien qu'indispensable, a été
maintenue à un strict minimum déterminé par des
considérations budgétaires qui ne sont pas du ressort
de l'Office. La plupart des réfugiés ti'ont aucune
possibilité de mener u~e vi', nor: claIe et indépendante,
et l'oisiveté forcée dans laquelle ils végètent depuis 12
ans n'a pas manqué d'influer sur leur conceptions des
choses et sur leur moral. Pour eux, la réalisation
de la promesse contenue dans le paragraphe 11 de la
résolution 194 (III) de l'Assemblée générale adoptée
en décembre 1948 - promesse qui leur a été confirmée
chaque année depuis lors - demeure pour eux la seule
solution à long terme qui soit acceptable. En 1948
en effet, l'Assemblée générale décidait

"qu'il y a lieu de permettre aux réfugié<, qui le
désirent, de rentrer dans leurs foyers le plus tôt
possible et de vivre en paix avec leurs vdsins, et
que des indemnités doivent être payées à titre de
compensation pour les biens de ceux qui décident de
ne pas rentrer dans leurs foyers et pour tout bien
perdu ou endommagé lorsque, en vertu des principes
du droit international ou en équité, cette perte ou
ce dommage doit être réparé par les gouvernements
ou ~"Lttorités responsables".

L'amertume des réfugiés vient de ce que cette promesse
n'a pas encore été tenue.

5. En 1948, au moment de l'exode, la population
de la Palestine comptait environ 30 pour 100 de
citadins et 70 pour 100 de ruraux. Plus des deux tiers
des citadins, soit 20 pour 100 de l'ensemble des
réfugiés, ont pu presque inmédiatement retrouver des
moyens d\'xistence dans d'autres pays arabes, parce
que leurs connaissances techniques leur permettaient
de s'y rendre utiles. Les autres, soit 75 à 80 pour 100,
étaient des paysans, des manœuvres, des enfants, des
personnes âgées et des malades. Les paysans et les
manœuvres qui, dans ce groupe, representaient les
éléments utilisables, arrivaient dans des régions où
abondaient déjà les agriculteurs et la main d'œuvre
non qualifiée; ils ne pouvaient donc trouver à s'employer.
Dans l'impossibilité de s'adonner aux travaux qui leur
étaient familiers, ils se massèrent dans les camps et
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2) enseignement général, 1
3) formation profession
supérieures; 4) petits prêt
qui <.'onnaissent un méti
leur compte. L'Office a (
mesure d'exécuter toutes
et efficacité.

14. En fournissnnt cel
réfugiés, l'Office allégera le
les jeunes il mener une e
quel que soit le pays où
à résider; enfin, il contr
à renffl:'cer la stahilité d:
son action favorisera-t-elle
lequel les forces qui doivenl
Orient pourront s'exercer (

15. L'Office est aidé <:i

autres groupements et or~

façon appréciable au bie
maintien de la stabilité dal
orl,"lmismes ,les Nations l
Nations Unies, Organism~

de la surveillance de la tri
tion pour la Palestine et r
de fonctions précises qui
l'Assemblée générale ou
fonctions qui toutes ont t:
et sont liées d'une façon
l'Office. Celui-ci continue
nécessaIres avec chacun de
conjugués de l'UNRWA
rentées contribuent d'une n
tien de la stabilité et de la

16. Les pays d'accueil j
giés, soit directement, s'
l'UNRWA. Ils leur conl
5 millions de dollars par an
eau, services de sécurité,
ment et prestations diverses
dépensé plus de 20 millions
tance directe et quelque 6 ru
d'aide à l'Office. Ils doiven1
convénients et toutes les c'
les plans économique, social
réfugiés sur leur territoire.
ils leur ont donné asile. Ils
patience et courage et ml
profonde sympathie fraterne

17. Les diverses institu'
qui exercent leur activité
portent elles aussi aux réful
fournissant certaines prest
vêtements. En outre, elles 0

ment important en 1959-196
de l'Année mondiale du r4
grande partie sera utilisée •

18. Programme d'avmi~

mis en relief un facteur d.
des réfugiés de Palestine: 1
qu'à présent que bien peu
leurs aptitudes innées, et cet
cipale de l'augmentation con
à la charge de l'UNRWA.
seulement en fonction du
population assistée qu'il con
de la situation, il faut pel
perdues, aux espoirs anéanti
existences sans but.
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jeunes gens qui pourront un jour retourner à la fernle
f:un'liale et reprendre hl tâche de leurs pères.

9. Il y a maintenant près d'un demi-million de
réfugiés âgés de 16 ans ou moins. Il faut y ajouter
35.000 nuissélnces p.1r ail. L'avenir est encore incertain
quant à leurs capacités et aux chances qu'ils auront
de trouver du travail. Actuellement, l'UNR\VA assure
l'entière formation profl'ssionnelle de 300 jeunes
réfugiés par an. L'insuffisance de ce chiffre saute aux
yeux si l'on songe que chaque année plus de 15.000
jeunes gens et 15.000 jeunes filles arrivent maintenant
à l'âge adulte - plus de 300.000 personnes depuis 12
ans. De tous les réfugiés, ce sont ces jeunes dont If'
sort est le plus affligeant. Sur le plan intell~tuel,

ils sont aussi éveillés et réceptifs que n'importe quels
autres adolescents dans le reste du monde. Il serait
superflu de souligner le danger que présente pour
l'avenir l'existence d'un groupe toujours plus nombreux
de jeunes dépourvus de formation technique, donc
réduits au chômage, inquiets et mécontents de leur sort.

10. Les faits que nous venons d'exposer prouvent
qu'aucune solution rapide du prohlème des réfugiés
de Palestine n'est encore en vue. D'une façon générale,
rien ne permet de supposer que des changements
importants viendront durant les trois prochaines
années modifier les conditions qui, depuis 12 ans,
gouvernent le sort des réfugiés. Il est donc extrême­
ment probable que le présent état de fait et les tendarces
qui s'en dégagent demeureront inchangés pendant la
période pour laquelle le mandat de l'Office a été
prorogé, sauf dans la mesure où de jeunes réfugiés
seront à même d'acquérir les connaissances requises
par le progrès technologique. Dans l'hypothèse la
plus favorable, l'Office ne pourra, durant ces trois
prochaines années, que mettre en train un programme
de cette envergure.

Il. Le rôle de l'UNRWA.-Ce n'est certes pas
l'Office qui peut résoudre le prohlème des réfugiés.
Tout règlement générai de la si complexe question
de Palestine, dont le problén1 e des réfugiés est un des
aspects, dépendra surtout de l'action de forces exté­
rieures à rUNR\VA - forces qui gouverneront et
façonneront l'avenir du Moyen-Orient, et avec lesquelles
l'Office peut et doit travailler en pleine harmonie. Or,
10 années d'existence de l'Office ont abondamment
prouvé que les projets de grands travaux vIsant à
réintégrer les réfugiés sont inacceptables, tant à ces
derniers qu'aux gouvernements des pays d'accueil. De
l'avis du Directeur, l'exécution de grands programmes
de développement économique dans le Moyen-Orient
devrait se poursuivre indépendamment de l'Office et
sans lien direct avec la réinstallation des réfugiés.

12. Les responsabilités et les fonctions de l'Office
sont définies dans leurs grandes lignes par les résolu­
tions de l'Assemblée générale, dont la plus récente en
la matière, la résolution 1456 (XIV) du 9 décembre
1959, proroge le mandat de l'UNRWA pour une
périodè de trois ans à dater du 1er juillet 1960, et
l'invite "à poursuivre l'exécution de son programme de
secours aux réfugiés et, dans la mesure 01" cela est
financièrement possible, à étendre ses programmes
d'indépendance économique et de formation prcfes­
sionnelle".

13. Le Directeur estime que, pour la durée de
son nouveau mandat, l'Office devrait faire porter ses
efforts par priorité sur les point suivants: 1) se­
cours (alimentation, logement et services de santé);

2

les villages, av~ les enfants, les personnes :îgées et
les malades, et ces différents groupes forment actuel~

lement le gros des réfugiés adultes à la charge de
l'UNR\\'A.

6. Pour résumer la situation, les réiugiés se\.·ourus
par l'Office se sont vu refuser leur réintégrattu,. -­
rapatriement ou indemnisation - parce que le p.·lfa­
graphe 11 de la résolution 194 (1 II) de rOrganis.'ltion
des Nations Unies n'a jamais été appliqué; ils ne
peuvent trouver du travail dans les régions où ils
résident, les pays d'accueil n'étant déjà que trop riches
en agriculteurs et en manœuvres; et ils ne se sont pas
dirigés vers les pays voisins, car il y règne la même
pléthore. Enfin, la plupart des jeunes arrivant à
l'âge adulte, faute d'avoir pu acquérir la forntation
nécess'lire, ne parviennent même pas à obtenir les
emplois spécialisés pour lesquels il y ~ demande.

7. Si certains éléments d'ordre politique, sur
lesquels on insiste généralement, tendent à retarder

règlement du problème des réfugiés, le Directeur
Üme que les difficultés ~e présentent surtout dans

lt domaine économique et éducatif. Ainsi, nombre de
facteurs - sur lesquels les Palestiniens eux-mêmes
n'ont guère de pouvoir - contribuent à paralyser toute
évolution de la question des réfugiés e. cet état de
choses n'a pas manC'lué d'influer sur presque toutes
les décisions ~'importance prises depuis 12 ans dans
le Moyen-Orient.

8. Perspectives actIH.'lles. - La résolution 194 (III)
est demeurée jusqu'à présent lettre morte, et rien ne
permet de prévoir un changement quelconque dans
les conditions d'txistence qui sont depuis 12 ans celles
du réfugié de Palestine. La vérité est tout simplement
qu'aujourd'hui, dans les pays d'accueil, les emplois que
les réfugiés pourraient occuper sont incdstants, et,
quant à leur en créer en nombre suffisant, il n'y faut
pas songer à moins de prévoir un taux d'investissement
très onéreux, attendu la faiblesse des ressources
nationales et l'inélasticité du marché de l'emploi dans
ces pays. Il faut donc se rendre à l'evidence: dans
les règions où ils résident actuellement, la plupart des
réfugiés -les deux tiers, voire davantage - n'ont à peu
près aucune chance de trouver un emploi rémunérateur
qui leur permette vraiment de subvenir à leurs besoins.
Il s'ensuit que, s'ils doivent un jour gagner leur vie,
il leur faudra franchir une frontière internationale,
dans une direction ou dans une autre. l\Iême si, pour
les besoins de la discussion, nous écartons un moment
tous les aspects politiques de la question, il est fort
improbable que d'autres pays voisins seraient disposés à
accueillir u~ grand nombre de réfugiés se présentant
comme agriculteurs ou comme ouvriers non qualifiés,
car ces pays sont déjà suffisamment pourvus en travail­
leurs de ces deux catégories. II ne peut en être
autrement, puisque le progrès technologique, q~li amène
un élargissement du mar:!lé de remploi, réduit en
même temps la demande de travailleurs de ces deux
catégories, ce qui ne manque pas d'influer sur la
politique suivie par les gouvernements en matière de
délivrance des permis de séjour. Dans ces conditions,
il faudra donner aux jeunes qui parviennent à l'âge
adulte un enseignement technique tel qu'il leur permette,
le moment venu, de profiter des occasions d'emploi qui
leur seront offertes. Même aux fils des paysans
palestiniens, il manqu.e aujourd'hui ces connaissances
qu'acquiert tout naturellement un garçon qui aic1e son
père aux travaux des champs; ainsi faudra-t-il étendre
)a formation profess!onnelle à ceu..'C-là mêmes de ces
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19. Il n'y a pourtant pas li..'! de dése~rer; c'est là

au contraire un défi qu'il s'agit de relever. Les aptitudes
des jeunes arrivant à 1age adulte, jusqu'alors gaspillées,
peuvent être orientées vers des tâches constructives dans
le cadre d'un programme bien conçu et rapidement mis
en train, en vue d'élever le niveau de t'instruction pri­
maire et secondaire et d'élargir l'enseignement tech­
nique spécialisé qui préparera cette jeunesse à trouver
sa place dans l'économie d'une ère de progrès tech­
nologique comme la nôtre. En coopération avec l'Or­
ganisation des Nations Unies pour l'éducation, la science
et la culture et avec t'aide des gouvernements des pays
d'accueil qui lui ont fourni des sites, t'Office a déjà jeté
les fondements de ce système et s'est même assuré de
leur solidité sur ces 'léritables terrains d'expérimentation
que sont ses écoles, son programme de bourses uni­
versitaires, ses établissements d'enseignement technique
et pédagogique et son assistance aux entreprises indivi­
duelles, Il reste à lancer un programme dans le cadre
duquel seraient combinés rationnellement, à la lumière
de l'expérience acquise, l'enseignement, la formation pro­
fessionnelle et l'assistance aux entreprises individuelles.

20. Durant la première phase de cette tâche, le
Directeur propose de prendre les mesures suivantes:

a) Mettre en train un programme d'ensemble visant
à améliorer l'enseignement primaire et secondaire, et
qui consistera à assurer la formation pédagogique des
maîtres, à agrandir les écoles et à améliorer l'ensei­
gnement en profondeur en créant partout, comme il a
été déjà fait dans certaines localités, un troisième échelon
dans le premier cycle de l'enseignement secondaire. Ce
programme, outre les crédits normalement prévus pour
1960, entraînerait une dépense d'environ 2.500.000 dol­
lars à répartir sur les trois prochaines années. Les
fonds nécessaires devraient être prélevés sur le budget
ordinaire de l'Office.

b) Développer la formation professionnelle par l'ou­
verture des établissements suivants:

i) Une école professionnelle pour 232 garçons, qui
doit ouvrir un septembre 1960 à Wadi Seir, en Jordanie;

ii) Une école normalp. de 200 instituteurs, qui doit
ouvrir en septembre 1960 à Ramallah, en Jordanie;

Hi) Une école professionnelle pour 224 garçons, ac­
tuellement en construction près de Damas, dans la
province nord de la RAU, et dont l'inauguration est
prévue pour septembre 1961;

iv) Une école professionnelle pour 224 garçons, qui
est actuellement en construction au Liban et doit ouvrir
ses portes en septembre 1961;

v) Une double école normale et technique pour 550
jeunes filles, qui est actuellement en construction en
Jordanie, et doit ouvrir en septembre 1962;

vi) Une école professionnelle pour 220 garçons qui
est prévue pour Gaza, mais dont le programme d'ensei­
gnement reste encore à déterminer; elle ouvrirait ses
portes en septembre 1962;

vii) Une école professionnelle pour 220 garçons, qui
ouvrirait en septembre 1962; le site et le programme
d'enseignement sont encore à fixer.

c) Porter du simple au double le nombre des bourses
d'études supérieures accordées chaque année par l'Office.
Ce projet représente une dépense de 500.000 dollars
environ pour les trois prochaines années.

d) Etablir sur une base plus solide un programme de
prêts et dons pour aider certains réfugiés à subvenir à
leurs besoins. Ce programme sera financé jusqu'à con­
currence d'environ 500.000 dollars par les fonds re­
cueillis à l'occasion de l'Année mondiale du réfugié et,
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2) enseignement général, tant primaire que serondaire;
3) formation professionnelle et bourses d'études
supérieures; 4) petits prêts et dons à certains réfugiés
qui connaissent un métier et désirent travailler il
leur compte. L'Office a donné la preuve qu'il est en
mesure d'exécuter toutes ces tâches avec compétence
et efficacité.

14. En Courniss:mt ces catégories de services aux
réfugiés, t'Office allégera leurs souffrances; il préparera
les jeunes à mener uue existence utile et productive,
quel que soit le pays Otl ils seront appelés plus tard
à résider; enfin, il contribuera d'une façon générale
à renfC':"cer la stabilité dans le Moyen-Orient. Ainsi
son action favorisera-t-elle la création d'un climat dans
lequel les forces qui doivent modeler t'avenir du Moyen­
Orient pourront s'exercer d'une manière plus ordonnée.

15. L'Office est aidé dans sa mission par certains
autres groupements et organismes qui contribuent de
façon appréciable au bien-être des réfugiés et au
maintien de la stabilité dans le Moyen-Orient. Divers
orb"anismes ries Nations Unies (Force d'urgence des
Nations Unies, Organisme des Nations Unies chargé
de la surveillance de la trêve, Commission de concilia­
tion pour la Palestine et mission Spinelli) s'acquittent
de fonctions précises qui leur ont été confiées par
l'Assemblée générale ou par le Secrétaire général,
fonctions qui toutes ont trait au problème palestinien
et sont liées d'une façon ou d'une autre à celles de
l'Office. Celui-ci continue de maintenir les contacts
nécessmres avec chacun de ces organismes. Les efforts
conjugués de l'UNRWA et des organisations appa­
rentées contribuent d'une manière appréciable au main­
tien de la stabilité et de la paix dans le Moyen-Orient.

16. Les pays d'accueil font beaucoup pour les rÉfu­
giés, soit directement, soit par l'intermédiaire de
l'UNRWA. Ils leur consacrent à prèsent plus de
5 millions de dollars par an en leur fournissant terrains,
eau, services de sécurité, soins médicaux, enseigne­
ment et prestations diverses. Depuis Il ans, ils ont ainsi
dépensé plus de 20 millions de dollars au titre de l'assis­
tance directe et quelque 6 millions de dollars sous forme
d'aide à l'Office. Ils doivent en outre s~bir tous les in­
convénients et toutes les conséquences qu'entraîne sur
les plans économique, social et politique la présence des
réfugiés sur leur territoire. En effet, l': C'I~St le principal,
ils leur ont donné asile. Ils supportent cette charge awc
patience et courage et manifestent aux réfugiés une
profonde sympathie fraternelle.

17. Les diverses institutions internationales privées
qui exercent leur activité dans le Moyen-Orient ap­
portent elles aussi aux réfugiés une aide efficace en leur
fournissant certaines prestations, et notamment des
vêtements. En outre, elles ont joué un rôle particulière­
ment important en 1959-1960, en recueillant, à l'occasion
de l'Année mondiale du réfugié, des fonds dont une
grande partie sera utilisée dans le Moyen-Orient.

.18. Programme d'ave1lir. - L'analyse qui précède a
mis en relief un facteur de complication du problème
des réfugiés de Palestine: les adolescents n'ont eu jus­
qu'à présent que bien peu de chances de développer
l~urs aptitudes innées, et cette carence est la cause prin­
Cipale de l'augmentation continue du nombre de réfugiés
à la charge de l'UNRWA. Bien entendu, ce n'est pas
seulement en fonction du taux d'accroissement de la
population assistée qu'il convient d'apprécier le tragîque
de la situation, il faut penser également aux heures
pe~dues, aux espoirs anéantis, aux talents gaspillés, aux
eXistences sans but.
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si possible, par une somme complémentaire prélevée sur
le budget ordinaire.

21. Le coût de la construction des deux premières
écoles énumérées ci-dessus (alin. i et ii: celles de Wadi
Seir et de Ramallah [Jordanie]) a été imputé les années
précédentes sur le budget ordinaire de l'Offict, dans
lequel figureront désormais leurs frais de fonctionne­
ment. La création d'au moins quatre des cinq nouvelles
écoles professionnelles (alin. Hi à vii), l'augmentation
du nombre des bourses universitaires ainsi qu'un modeste
programme de prêts et subvention~ seront financés,
durant la période de prorogation du mandat de l'Office,
par les contributions reçues dans le cadre de l'Année
mondiale du réfugié, à condition toutefois que l'Office
atteigne son objectif, à savoir J'obtention à ce titre de
4 millions de dollars. Ces contributions doivent couvrir
le coût de construction et d'équipement des écoles tech­
niques en question et, jusqu'au 30 juin 1963. leurs frais
de fonctionnement qui, par la suite, devront être im­
putés sur le budget ordinaire de l'Office ou de son
successeur, ou encore financés par tout autre moyen.

22. On prévoit dès maintenant, dans ce plan d'assis­
tance aux jeunes réfugiés, une deuxième étape, qui
peut et devrait être franchie avant la fin du mandat
actuel de l'Office: il s'agit de doubler le nombre de
places dont disposent les cinq écoles professionnelles
créées au cours de la première phase, exception faite
de l'école technique et pédagogique pour jeunes filles
(alin. v). Le site et le plan de ces écoles ont été arrêtés
en fonction de ce dévp10ppement ultér.eur. Si, le moment
venu, la situation paraît le justifier, on étudiera sérieu­
sement la possibilité de dO:lner dans les nouvelles classes
une formation en matière d'administration et de direc­
tion des entreprises dans les branches qui, au Moyen­
Orient, manquent de personnel spécialisé. Quant au
financement de cette extension des progran1mes, il
faudra l'assurer jusqu'r. la fin du présent mandat par
les contributions au budget orâinaire de l'Office. Compte
tenu de leurs frais de fonctionnement à partir de sep­
tembre 1962, les nouvelles écoles coûteront quelque
1.500.000 dollars au total. En pratiqu,e, tous les travaux
d'agrandissement pourraient être terminés au 30 juin
1963 à condition que l'Assemblée générale, cette an:lée,
approuve les projets en question et que les contributions
annoncées pour l'UNRWA soient augmentées en consé­
quence lors de la présente session.

23. La pleine exécution de la première partie du
programme de formation professionnelle et pédagogique
portera le nombre annuel des diplômés des établisse­
ments de l'Office de 500 (compte non tenu de certains
cours de courte durée) a environ 1.500 (la plupart des
cours s'étendent sur deux ans, mais il y a des cycles
d'une année ou moins encore), et celui des bourses
universitaires de 90 à 180. A la fin de la deuxième étape,
2.000 à 2.500 jeunes gens sortiront chaque année des
écoles professionnelles. En dehors de cette formation
technique à proprement parler, l'Office permet à des
réfugiés d'acquérir de l'expérience en les employant
dans ses services et il en place en moyenne 250 par
an auprès d'autres employeurs, à des conditions plus
avantageuses.

24. Le Directeur émet le vœu que la mise en train
des deux parties de ce programme d'aide aux jeunes
réfugiés soit chose faite en juin 1963. En mettant au
point les différents éléments de ses projets, l'Office a
tenu compte de la présente évolution et des besoins du
Moyen-Orient. En outre, il s'est efforcé d'arrêter ses
plans de manière à faciliter l'alignement éventuel du

programme avec les programmes correspondants de
chaque pays d'accueil, quand une solution définitive
aura été apportée au problème des réfugiés.

25. BISoi-.r f"sanciers - Compte tenu de l'analyse
précédente, on a jugé bon de diviser en deux catégories
les besoins financiers de l'Office pour la durée de pro­
rogation de son mandat: 1) les crédits afférents au
programme de secours; 2) les cI+dits afférents au pro­
gramme d'enseignement, de formation professionnelle
et de subventions individuelles.

26. On prévoit qu'au cours de cette période, le
montant global des crédits nécessaires aux secours sera
supérieur de quelque 1.50J.OOO dollars par an au
chiffre de 1960 (26.750.000 dollars), soit, pour les trois
années, un dépassement de 4.500.000 dollars par rapport
au niveau des dépenses en 1960, qui couvrira le coût
des rations correspondant à toute augmentation du nom~

bre de bénéficiaires qui pourrait résulter de la rectifica­
tion des listes (cf. plus bas, par. 52), l'ajustement des
traitements du personnel :,égional et d'autres augmenta­
tions de dépenses, notamment celles qui résulteront de
l'accroissement démographique.

27. Au cours de la même période de trois ans, la
poursuite des programmes actuels d'enseignement, de
formation professionnelle et de subventions individuelles
entraînera une dépense globale dépassa.'lt de quelque
3.700.000 dolla:s le chiffre de 1960 (8.250.000 dollars).
Cette augmentation sera due principalement à l'accrois­
sement naturel de la population scolaire.

28. Une somme globale de 8.100.000 dollars sera
nécessaire au financement, durant ces trois années, des
programmes d'élargissement et d'amélioration de l'en­
seignement, de la formation professionnelle et des sub~

ventions individuelles, dont 4 millions doivent provenir
des contributions effectuées dans le cadre de l'Année
mondiale du réfugié. Il faudra donc imputer le solde
(4.100.000 dollars) sur le budget ordinaire, à raison
de quelque 1.400.000 dollars par an, çe qui permettra
naturellement de mettre en train les deux parties du
programme d'aide à la jeunesse réfugiée, comme le
recommande le Directeur.

29. Pour la durée de prorogation du mandat de
l'Office, le montant global de ses dépenses, tant au titre
des secours que de l'aide à la jeunesse, dépassera le
montant estimatif des dépenses de 1960 de 16.300.000
dollars, dont 4 millions proviendront de la campagne
de l'An~'::'" mondiale du réfugié et 12.300.000 dollars
des ~ontributions au budget ordinaire de l'Office. Ces
dépenses supplémentaires seront réparties comme suit:
4.500.000 dollars pour les secours, 3.700.000 dollars
pour la poursuite des programmes actuels d'enseigne­
ment, etc., et 8.100.000 dollars pour l'élargissement des
programmes d'enseignement, de formation profession­
nelle et de subventbns individuelles.

30. On a indiqué au tableau ci-dessous le plan des
dépenses de l'Office pour les trois prochaines années
~en millions de dollars arrondis à 25.000 dollars près) :

1961 1962 1963
A. Secours:

i) Dépenses courantes (niveau 1960) 26,75 26,75 26,75
ii) Augmentations inévitables ..... 1,15 1,5 1,75

B. Enseignement, formation profession-
nelle et subventions individuelles:

i) Dépenses courantes (niveau 1960) 8,25 8,25 8,25
ii) Augmentations inévitables ...... 0,35 1,2 2,15

iii) Dépenses au titre des projets
d'élargissement des programmes 4,1 1,7 2,3

TOTAL 40,6 39,4 41,2
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31. Les dépenses afférentes aux projets d'élargis­
senlent des programmes d'enseignement, de formation
professionnelle et de subventions individuelles (B, m,
ci-dessus) seront imputéts de la manière suivante (en
millions de dollars arrondis à 5.000 dollars près) :

l'6l l'dl l'6J

Sur les contributions reçues dans le cadre
de l'AMée mondiale du rHugi~ .

Sur le budget ordinaire de l'Office .

26,75
1,75

gique ne cesse de réduire leur nombre par rapP.Ort à
l'ensemble de la main-d'œuvre. Les jeunes réfugiés des
camps qui parviennent à l'~ adulte sont encore plus
difficiles à placer à moins d avoir reçu une formation
technique, car en général ils n'ont eu pratiquement
aucune chance durant leur adolescence de faire l'ap­
prentissage d'un métier ou même d'acquérir l'habitude

2,38 0.95 du travail. Ainsi, ~uis 12 ans, comme on l'a vu plus
1,70 ~:~ 1,38 h

1
a
5O
ut

OOO
' plusfillde 300. jeunl",i geànsl,.(150.000

d
1 gadarçonslet

. es) sont pal'Yenus age a u te m: es
TOTAL 4,08 1,67 2,33 villages et les camps de réfugiés.

37. Il en résulte que même dans l'hypothèse bien
32. Les prévisions ont été calculées au plus juste, peu probable d'un prompt règlement de la question de

et les sommes correspondantes devront être versées inté- Palestine sur le plan politique, il demeurerait extrême-
gralement si l'on veut vraiment mener à bien le pro- ment difficile pour la majorité des réfugiés de trouver
gramme dans son ensemble. En dehors des fonds men- du travail. On l'a dit plus haut, les jeunes hommes
tionnés ici, les pays d'accueil contribuent à la création retournant à leurs anciens foyers ou à la maison fami-
de tous les nouveaux établissements d'enseignement et liale se trouveraient dépourvus des connaissances et
de formation professionnelle en foumissant des terrains des habitudes de travail qui leur seraient néœssaires
ainsi que certains services et prestations. pour reprendre la tâche de leurs pères. Chaque année,

33. Le Directeur se conforme à la procédure habi- dans les circonstances actuelles, 30.000 jeunes de plus
tuelle, comme on l'a dit plus haut, en soumettant ici le viennent grossir ce groupe défavorisé.
budget de l'exercice 1961. Les états récapitulatifs des 38. Avec le temps, le règlement du p.:oblème des
estimations de dépenses afférentes aux exercices 1962 réfugiés devient une tâche de plus en plus complexe.
et 1963 sont présentPs à titre d'indications générales, et Le nombre des intéressés ne cesse d'augmenter par rap-
l'Office envisage de .,résenter également, selon l'usage port à celui des emplois vacants; par ailleurs, le besom
établi durant les précédents exercices, un budget détaillé croissant d'une spécialisation se fait sentir, même pour
pour chacune de ces deux autres années. les emplois qui seront offerts par la suite. D'une façon

34. Que les dépenses à ce titre soient engagées par générale, étant donné la structure du marché du travail
l'UNESCO, un gouvernement quelconque ou l'Office, à une époque de progrès technologique comme la nôtre,
les programmes d'enseignement ne sauraient en aucune ~eux qui ne reçoivent aucune formation spéciale se
façon être considérés comme une forme d'assistance. trouveront pratiquement inemployables.
~l s'agit bien plutôt d'un investissement en vue de 39. Heureusement, la jeunesse réfugiée est générale-
mettre en valeur le potentiel d'un être humain qui, en ment ambitieuse et avide d'acquérir en grandissant des
dernière anal)"se, est l'indispensable atout, la richesse connaissances tant générales que techniques. Pourtant,
essentielle d'un pays, quel qu'il soit. si l'on omet de donner à ces jeunes cette formation spé-

35. Après 1963. - Il n'entre pas dans le cadre du cialisée au moment où ils sont prêts à la recevoir, c'est-
l'résent rapport de prévoir ou de recommander l'adop- à-dire à la fin de leur scolarité, c'est sans doute pour
tion d'un programme ou d'une politique quelconque en la vie qu'ils auront manq'lé cette chance, surtout si
ce qui concerne le problème des réfugiés de Palestine entre-temps ils se marient ct fondent une famille. Dans
après juillet 1963. Cependant, on l'a vu plus haut, il tout le Moyen-Orient, perldant des années encore, le
n'est prévu aucune réduction importante, durant l'exé- nombre des postulants demeurera plusieurs fois supé-
cution du programme triennal exposé ici, des services rieur à celui des places disponibles dans les écoles
f01!rnis par l'Office aux réfugiés. Bien au contraire, on techniques et autres, et, dans J'âpre concurrence entre
pense qu'en juillet 1963 le niveau des secours sera sensi- ces candidats, les plus â.,{és - dont la formation a été
blement le même qu'à l'heure actuelle et que le:; pro- interrompue - se trouveront désavantagés. En d'autres
grammes d'aide aux jeunes réfugiés (enseignement et termes, la plupart des 150.000 garçons qui sont parvenus
assistance individuelle au titre de l'indépendance écono- à l'âge d'homme au cours des 12 dernières années trou-
mique) auront été considérablement élargis. veront les plus grandes difficultés à s'adapter aux pos-

36. II en est ainsi pour un certain nombre de raisons. sibilités d'emploi, même si la question de Palestine est
Comme l'ont souligné presque tous ceux qui ont étudié alors résolue. Or, ils constituent, avec les personnes
le problème, les réfugiés souhaitent ardemment retourner âgées ou physiquement diminuées, environ la moitié de
dans leur patrie et refusent d'envisager toute autre solu- la population màle parmi les réfugiés adultes. Quel que
tion. Dans cette attitude, tout aussi ferme aujourd'hui soit le lieu où ils seront appelés à vivre par la suite, ces
que par le passé, ils sont généralement soutenus par la malheureux seront, sur le plan économique, une charge
population et les gouvernements des pays d'accueil. Il bien plus qu'un atout, nombre d'entre eux devenant sans
y a un autre facteur sur lequel on a moins insisté, doute des cas sociaux pour le restant de leur existence.
mais Qui à long terme est sans doute aussi important: La mesure dans laquelle on pourra rendre employables
les réfugiés, faute d'avoir reçu l'instruction et la forma- les aînés parmi ces jeunes gens, grâce à une formation
ti0n professionnelle voulues, sont difficilement employa- spéciale que, pour l'heure, l'Office ne peut envisager de
bles à une époque caractérisée par le progrès tech- leur donner, est une question qui mérite d'être appro-
nologique. Comme on l'a expliqué plus haut, la plupart fondie.
des adultes qui, lors de la création de l'Office, se trou- 40. Devant cet enchevêtrement de facteurs qui con-

~ vaient en mesure de travailler, étaient des paysans ou ditionnent la question des réfugiés de Palestine, le Direc-
8,25 1 des manœuvres. Les pays où ils ont cherché refuge teur tire la conclusion que le problème continuera à
2,15 ~ étaient riéjà amplement pourvus de travailleurs de ces se poser bien après l'expiration du présent mandat trien-
3' deux caLégorles. En fait, c'est dans le monde entier que nal de J'Office. Si l'on ajoute au tableau l'ensemble,-=:..- ! le marché du travail tend à être saturé d'agriculteurs également complexe, des autres problèmes auxquels

41,2 ,~ et d'ouvriers fion qualifiés, puisque le progrès technolo- doivent faire face les gouvernements des pays d'accueil
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dans leurs efforts acharnés en vue de promouvoir le
progrès technologique, il est évident que ces gouverne­
ments se trouvent déjà aux prises avec d'immenses
difficulti:s. En considération de cet autre facteur de com­
plication, la Directeur tient à attirer l'attention sur le
danger de l'hypothèse trop commode selon laquelle il
ne tient qu'aux gouvernements des pays d'accueil de
régler le problème des réfugiés.

41. Enfin, c'est compte tenu de toutes les d:-nnées
de la situation que le Directeur prie instamment l'As­
semblée générale d'éhtdier et d'approuver le programme
de trois ans présenté ici. Quelle que soit la manière
dont on résoudra le problème des réfugiés et le temps
Q11'i1 y faudra, il demeurera nécessaire de former les
jeu:tes réfugiés en vue de leur permettre de trouver du
travail dans une ère de progrès technologique comme
la nôtre, et plus la solution du problème tardera, plus
cette nécessité se fera pressante. Leur donner une telle
formation ne compromet en rien, pour l'avenir, les droits
qui leur ont ét,;; reconnus aux termes de la résolution
194 (III). En reva.lche, plus on tardera à mettre en
train un programme d'assistance à la jeunesse tel que
celui exposé plus haut, plus nombreux seront ceux de
ces jeunes qui auront passé l'âge de recevoir une for­
mation appropriée. Il s'agit là d'une question très grave.

42. Le programme présenté ici devrait être étudié
en pleine connaissance des incidences financières qui se
prolongeront au-delà de 1963. Pour fonctionner à plein,

les nouvelles écoles techniques construites au cours de
la période de prorogation du mandat (programme initial
et programme élargi) nécessiteront en 1964 et au cours
de chacune des années suivantes une dépense de qUf'lque
2 millions de dollars. Ces fonds devront être imputés
sur les budgets futurs de l'Office ou de l'organisation qui
lui succédera où en.:ore réunis dans l~ cadre d'arrange­
ments spéciaux élaborés de concert avec les gouver­
nements des pays d'accueil.

43. C'est à l'Assemblée générale qu'il appartiendra,
le moment venu, de trancher la question de savoir si
l'Office continuera d'exister après juin 1963 et de dé­
cider quelles fonctions, le cas échéant, seraient confiées
à un organisme des Nations Unies, quel qu'il soit, qui
serait chargé de secourir les réfugiés de Palestine. Cette
décision dépendra sans doute principalement de la ma­
nière dont la situation aura évolué entre-temps.

44. Le Directeur est convaincu que pendant 10 ans,
sinon davantage, une assistance internationale sous une
forme ou sous une autre demeurera nécessaire. Refuser
de le reconnaître et d'agir en conséquence se révélerait
sans aucun doute beaucoup plus onérenx que de fournir
en temps voulu une assistance adéquate. Le problème
des réfugiés de Palestine ne manque pas d'influer sur
la stabilité et la paix du Moyen-Orient et, partant, sur
la stabilité et la paix mondiales. C'est en fonction de
cette vue d'ensemble que l'Assemblée générale devrait
prendre sa décision.
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A. - Le programme de8 8eeour8

45. Dans sa résolution 1456 (XlV) du 9 décembre
1959, l'Assemblée générale a invité l'Office "à pour­
suivre l'exécution de son programme de secours aux
réfugiés". Durant toute la période considérée, l'Office
s'est acquitté de cette tâche sans interruption ni change­
ment notable par rapport aux années précéder.tes. Les
secours ne représentent qu'une dépense journalière de
7 cents des Etats-Unis par réfugié, ce qui montre bien
qu'il s'agit seulement d'un strict minimum, permettant
tout juste de maintenir une population indigente en
économie de subsistance.

46. La population réfugiée n'ayant cessé d'augmenter
en raison d'un excédent des naissances sur les décès,
l'Office a distribué des secours à un plus grand nombre
de personnes en 1959-1960 qu'au cours de l'exercice
précédent. Au 30 juin 1960, 1.047.437 réfugiés béné­
ficiaient soit de rations, soit d'autres services, soit encore
de ces deux catégories de prestations, et le nombre de
réfugiés immatriculés auprès de l'UNRWA a augmenté
durant les 12 derniers mois de 33.000, atteignant ainsi
un total de 1.120.889. On trouvera aux tableaux 1 à 4
de l'annexe à la présente section des statistiques relatives
à la population réfugiée.

47. On trouvera dans les paragraphes suivants un
exposé des diverses activités de l'Office dans le domaine
des secours et du développement de la situation durant
les 12 derniers mois.

RATIONS DE BASE ET ALIMENTATION D'APPOINT

48. L'Office consacre plus du tiers de son budget
global à l'achat et à la distribution de produits alimen­
taires de base dont la valeur énergétique équivaut, pour
chaque bénéficiaire, à environ 1.500 calories par jour
en été et 1.600 en hiver. Cette ration alimentaire n'a
été modifiée ni en nature ni en quantité et ce sont les
mêmes catégories de réfugiés qui en ont bénéficié. Durant
l'année écoulée, l'Office a ainsi importé dans sa zone
d'opérations 107.000 tonnes de farine et 30.000 tonnes
d'autres produits alimentaires.

49. Tenant compte du fait que la ration de base
n'apporte pas une alimentation suffisamment équilibrée,
l'Office poursuit l'exécution de son programme d'ali­
mentation d'appoint et de distribution de lait qui a
pour objet de protéger les groupes les plus vulnérables
(enfants, femmes enceintes, nourrices, tuberculeux, etc.)
contre les dangers de la malnutrition.

50. On trouvera aux tableaux 5, 6 et 7 de l'annexe
une analyse de la ration de base et des données statis­
tiques relatives au programme d'alimentation d'appoint
et de distribution de lait.

IMMATRICULATION ET CONTRÔLE DES LISTES

51. Au cours de l'année écoulée, l'Office a continué
de mener des enquêtes lorsqu'il avait des raisons pré-

cises de vérifier que certaines familles de réfugiés satis­
faisaient bien aux conditions requises. Au total, 9.757
cas ont fait l'objet de cette vérification à la suite de
laquelle 9.000 rationnaires ont été radiés des listes et
5.000 autres ajoutés ou réinscrits. Cette procédure cons­
titue un aspect nécessaire et permanent des opérations
de l'Office. Il est évident cependant qu'elle ne peut
avoir qu'un effet d'ordre secondaire sur le problème
d'ensemble que pose la rectification dans les listes de
rationnaires des inexactitudes constatées. Pour parvenir
à un véritable règlement de la question, il faudrait pren­
dre des dispositions de portée plus générale.

52. L'Office a donc élaboré un plan permettant d'a­
border ce problème sous un angle nouveau et il est
maintenant prêt à l'examiner avec le gouvernement du
pays d'accueil intéressé. Ce plan consiste en une série
de mesures qui ne porteraient dans le même temps que
sur une région donnée et sur un certain nombre de
réfugiés. L'objectif est de s'efforcer de radier les noms
des personnes inexistantes tout en inscrivant sur les
listes les enfants qui bénéficient des services de santé
et des soins médicaux mais qui juslu'à présent n'ont
pas reçu de rations. Ce sont vraiment les réfugiés dans
leur ensemble qui profiteraient de l'opération puisque le
nombre des enfants dépasse considérablement le chiffre
estimatif des personnes non existantes. Cette nouvelle
manière d'aborder le problème ne portera ses fruits que
dans la mesure où les gouvernements des pays d'accueil
seront à même d'apporter leur, collaboration. Entre­
temps, l'Office, dans l'idée que cette collaboration ne
tarderait pas à lui être accordée, a prévu des crédits à ce
chapitre pour l'exercice 1961 et les années suivantes.

SERVICES DE SANTÉ

Généralités

53. Pendant la période consi<!érée, il n'a pas été
apporté de modification notable aux normes des services
de santé de l'Office, dont on trouvera une description
détaillée dans le rapport de l'année dernière. L'état
sanitaire de la population réùlgiée est demeuré satis­
faisant et aucune épidémie sérilèuse n'est à signaler.

54. L'Office met à la disposition d'une population
d'environ 1 million de réfugiés, répartis dans quatre
pays d'accueil, les différentes catégories de services né­
cessaires en matière de médecine et d'hygiène publique.
Au cours des 10 dernières années, la mise en œuvre de
ce programme a donné lieu à une action bien conçue
en vue du développement de l'hygiène, exercée en étroite
collaboration avec les services de santé des pays d'ac­
cueil. On attache de plus en plus d'importance à la
prophylaxie et à l'enseignement de l'hygiène. On a in­
diqué aux paragraphes suivants les grandes lignes du
programme sanitaire en cours et des progrès enregistrés
dans ce domaine durant l'année écoulée; on trouvera à
l'annexe des tableaux statistiques (8 à 10) relatifs au
fonctionnement des services de santé de l'Office en
1959-1960.



est confiée maintenant aux services nationaux compé­
tents des pays intéressés, mais l'Office continue de
collaborer à leur effort en leur fournissant toutes les
données relatives aux cas de paludisme décelés par son
personnel médical parmi la population réfugiée (235 cas
leur ont été signalés ainsi durant l'année) et en parti·
cipant à l'action de ces services nationaux dans les
camps de l'Office.

Education sanitaire
63. L'Office poursuit activement son programme

d'éducation sanitaire de la population réfugiée et des
membres de son personnel (réfugiés eux-mêmes pour la
plupart), afin de les amener fi. prendre conscience de ce
qu'ils peuvent faire pour améliorer l'état de santé de
leur collectivité.

Rééducation des enfants infirnzes
64. L'Office a élargi son programme de rééducation

des enfants infirmes qui, jusqu'à présent, n'était appli­
qué qu'au Liban, et un certain nombre de petits infirmes
de la province nord de la RAU ont pu en bénéficier.

Formation du personnel médical
65. L'Office, comme par le passé, a continué d'as­

surer la formation en cours d'emploi de son personne~

médical et paramédical.

Dispensaires. hôpitaux et laboratoires
55. L'Office gère ou subventionne 89 dispensaires

fixes et 13 dispensaires itinérants, ces derniers desser­
Volnt 41 centres de consultation. En moyenne. chaque
réfugié fait appel à ces services cinq fois par an.

56. L'Office, plutôt que de créer ses propres. instal­
lations préfère utiliser dans la mesure du pOSSIble les
service~ des établissements des pays d'accueil, qu'il sub­
ventionne à cet effet. L'Office gère cependant six
hôpitaux situés dans des régions o~ les servic~s d~ cette
nature font défaut. Le nombre de hts subventIonnes par
lui ou qui lui sont réservés s'élève à 2.084, soit, par
rapport à la population desservie, 2 pour 1.000.

57. Les services de laboratoire sont assurés con­
curremment par les établissements de l'Office, les labo­
ratoires privés subventionnés par lui et les établissements
universitaires et publics. En vertu d'un accord conclu
cette année, le Gouvernement jordanien s'est en~agé à
fournir contre une subvention annuelle versee par
l'Office' des services de laboratoire, tant en matière
d'hygi~e publique que de médecine clinique à tous les
réfugiés résidant sur son territoire.

Hygiène maternelle et infantile
58. La mise en œuvre du programme d'hygiène

maternelle et infantile s'est poursuivie activement. Outre
les consultations prénatales auxquelles se rendent la ma-
j"rité des femmes ~.nceinte~, ~e programme d'?ygiène ASSAINISSEMENT DU MILIEU
infantile comprend llmmumsatlon contre la vanole, les 66. L'approvisionnement en eau a été normalement
affections entériques, la diphtérie, la coqueluche et le assuré, et même amélioré dans certains cas. Cet hiver
tétanos; plus de 85 pour 100 des nourrissons bénéficient cependant, comme l'année précédente, la pluie a de
de ces soins. nouveau manqué dans l'ensemble de la région, et il a

59. Des équipes d'hygiène scolaire surveillent pério- fallu prendre des mesures d'urgence en Jordanie. Pour
diquement l'état sanitaire des élèves; procèdent à des alimenter les camps du district d'Hébron, qui sont les
examens médicaux systématiques (notamment pour les plus touchés, l'Office leur envoie de l'eau de Jérusalem.
élèves nouvellement admis) et font traiter les sujets 67. L'Office a de plus continué d'assurer les autres
souffrant de déficiences curables. Ces équipes désignent services habituels en matière d'assainissement du milieu,
également les enfants ayant besoin d'une alime~tation à savoir l'évacuation des eaux ménagères, les systèmes
d'appoint, et elles participent aux campagnes d'lmmu- d'égouts et d'enlèvement des ordures, !a lut,te co~tre
nisation. les insectes et les rongeurs, la constructIOn d abattOIrs,

Lutte contre les maladies transmissibles d'incinérateurs, de bains publics, etc.

00. On trouvera dans le tableau 10 de l'annexe la ABRIS
liste des maladies contagieuses qui se sont déclarées
chez J~s réfugiés durant ces 12 derniers mois. On notera 68. L'Office compte 58 camps répartis dans les quatre
que, cette année encore, aucun réfugié n'a été atteint pavs d'accueil. L'accroissement régulier de la population
des six maladies dites "quarantenaires" et que la dy~en- de; camps, <1éjà signalé dans le rapport précédent, s'est
terie et les maladies des yeux demeurent les affectIons poursuivi. Durant l'année écoulée, le nombre total des
les plus courantes. réfugiés hébergés dans les camps officiels de l'UNRWA

a atteint 421.500 environ. Dans la province nord de la
Lutte contre la tuberculose RAU, l'Office a continJ1é d'aider à loger les réfugiés et

61. L'Office, suivant en cela les conceptions de la poursuivra dans cette voie l'an prochain. Aucun nouveau
médecine moderne, oriente de plus en plus son pro- camp n'a été construit en 1959-1960, mais l'Office .pré-
gramme de lutte contre la tuberculose vers le traitement voit d'en créer plusieurs au Liban et un en Jordame.
à domicile. Néanmoins, il a réservé dans les quatre pays 69. Ces dernières années, l'Office a dépensé en
d'accueil un nombre suffisant de lits (455 au total) pour moyenne 675.000 dollars par an pour la ~on~truction et
les tuberculeux nécessitant un traitement hospitalier. l'entretien de logements en dur et a pu amSI remplacer
Le Gouvernement jordanien, en vertu d'un accord entré dans les camps toutes les tentes et un grand nombre
en vigueur le 1er juillet 1959, a créé un service, de con- d'abris qui ne répondaient pas aux normes adoptées.
sultations à son centre antituberculeux de Jerusalem 70. On trouvera au tat:-::'tu 3 de l'annexe les statis- "~
pour tous les réfugiés tuberculeux des districts de tiques relatives aux camps pou:, la période 1950-1960, ;i

Jérusalem et d'Hébron; il existe déjà un service ana- et au tableau 4 la présente répartition des réfugips dans !
logue en Jordanie orientale. d h d d' '1 i',les camps e c acun es pays accuel. ,i

Lutte contre lepaludisme;~
HABILLEMENT .~

62. On trouvera dans les rapports des années pr~- ~
cédentes des informations sur les mesures antipaludl- 71. L'Office n'habille pas les réfugiés; il se borne, ;t
ques prises par l'UNRWA. L'éradication du paludisme ce qui n'est d'ailleurs pas négligeable, à payer le trans-i
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port par mer des colis de vêtements usagés recueillis à
l'étranger par des organisations bénévoles. Les dons
réunis par celles-ci cette année ont été exceptionnelle­
ment nombreux, et l'Office a acquitté environ 300.000
dollars de fret. Au total, on a reçu près de 3.000 tonnes
de vêtements et de chaussures. Une fois de plus,
l'UNRWA tient à exprimer aux organisations béné­
voles - dont on trouvera la liste au tableau 21 de
l'annexe - sa gratitude pour les efforts qu'elles ont
déployés dans ce domaine.

SERVICES SOCIAUX

72. Par ses services sociaux, dont les activités vien­
nent en complément des secours essentiels, l'Office
cherche à pallier deux grands maux qu'on ne saurait
méconnaître: la détresse des personnes particulièrement
nécessiteuses - dont le sort attire l'attention même dans
une population où les privations sont la règle - et les
effets démoralisants qu'ont eus sur les réfugiés 12 années
d'oisiveté forcée dans les camps. En 1959, 755.000
doHars ont été consacrés à ces services.

Cas sociaux
73. Les moyens financiers dont dispose l'Office ne

lui permettent de fournir cette assistance complémentaire
qu'aux personnes les plus nécessiteuses, et seulement en
cas d'urgence. Néanmoins, pendant l'année écoulée, ses
services sociaux ont distribué des secours en espèces
(45.302 dollars au total) à 9.637 réfugiés, et des cou­
vertures supplémentaires, des vêtements et du combus­
tible à 34.324 autres. Cette aide a été principalement
distribuée à Gaza et en Jordanie, où les emplois inter­
mittents sont le plus rares et la misère le plus tragique.
De plus, les assistants sociaux de l'Office ont apporté
leur aide et leurs conseils à nombre de réfugiés qui leur
exposaient des problèmes personnels.

74. L'Office a continué de s'occuper d'une autre
catégorie de réfugiés particulièrement éprouvés: les en­
fants aveugles, sourds-muets ou souffrant d'autres infir­
mités. Placés dans des établissements de la région, ces
enfants y reçoivent une formation spéciale qui leur per­
mettra plus tard de subvenir à leurs besoins. Cette année,
42 nouveaux cas ont été pris en charge, tandis que
60 autres poursuivaient leur éducation. II faut compter
environ 1.800 dollars par enfant pour six années d'étu­
des; le manque de crédits ne permet pas à l'Office de
satisfaire toutes les demandes, et une aide supplémentaire
de la part des organisations bénévoles serait nécessaire
pour secourir ces cas vraiment tragiques.

Développement communautaire

75. Depuis trois ans, dans le cadre de ce programme,
l'Office encourage les réfugiés à prendre des initiatives
en vue d'améliorer leur sort dans les camps. On
comptait déjà 10 coopératives l'an dernier, et 7 autres
se sont formées cette année (2 coopératives d'aviculture,
2 de consommation, une de transport, une fabrique
de nattes et 2 boulangeries. L'une d'elles, une entreprise
de boulangerie qui groupe plus de 100 familles, a été
créée dans la province nord de la RAU où, jusqu'à
présent, le gouvernement n'avait pas autorisé l'établis­
sement de coopératives. Le financement de ces entre­
prises est assuré à l'aide de sommes réunies par leurs
propres membres, ainsi que par des prêts et des dons
de provenance extérieure. outre la mise de fonds
initiale consentie par l'UNRWA. Si elles ne permettent
pas aux participants de subvenir entièrement à leurs
besoins, du moins les réfugiés en retirent-ils de quoi
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améliorer leur ordinaire et, ce qui est peut-être plus
important, l'occasion de se remettre au travail. Chaque
fois, ce sont les réfugiés eux-mêmes qui ont pris
l'initiative de créer une coopérative. On trouvera au
tableau 20 de l'ann~e une liste complète des entreprises
ainsi organisées avec l'aide de l'Office.

Petites subventions individueUes
76. Durant l'année écoulée, on a distribué de

modiques sommes (36 dollars en moyenne) à 243
réfugiés, tels que mécaniciens de cycles, pêcheurs,
peintres en bâtiment ou coiffeurs, pour leur permettre
de gagner quelque argent en reprenant l'exercice de
leur ancien métier, et de compléter ainsi leurs rations.
De petites contributions reçues par l'Office sout
affectées directement à ce programme.

Centres de couture

77. Cette année, 1.732 jeunes filles ont suivi des
cours dans les 33 centres de couture de l'Office.
Chaque élève bénéficie de six mois d'enseignement
et peut, quand elle quittre le centre, gagner un peu
d'argent. Les candidates à ces cours doivent se faire
inscrire sur des listes d'attente, et l'Office envisage
d'ouvrir de nouveaux centres si ses moyens le lui
permettent.

Activités pour les hommes

78. Les cinq cours de menuiserie se sont poursuivis
sur le territoire de Gaza. L'enseignement dure un an,
et les élèves qualifiés reçoivent un diplôme. En raison
du succès remporté par ces cours, l'Office envisage
d'en organiser de senlblables l'an prochain dans d'autres
pays d'accueil.

Programme d'activités pour la jeunesse

79. L'inquiétude grandissante de l'Office devant
l'oisiveté des jeunes réfugiés (voir par. 6 de l'annexe
C du rapport de l'année dernière2 ) l'a conduit à
établir au début de 1960 un nouveau programme de
formation des cadres de la jeunesse avec l'aide de
l'Alliance des unions chrétiennes de jeunes gens
(YM:CA). Garçons et filles, pris dans les camps de
chacun des pays d'accueil, suivent des cours au centre
de formation créé par l'YMCA au Liban, afin de
pouvoir ensuite s'occuper des activités des jeunes dans
leurs camps respectifs. On espère arriver ainsi à
créer dans tous les camps des centre de jeunesse qui
seraient dirigés par des cadres qualifiés et animés par
des moniteurs bénévoles ayant reçu eux aussi une
formation spéciale. Ce programme devrait non seule­
ment réduire l'ampleur du problème immédiat que pose
le désœuvrement, mais aussi aider les jeunes à devenir
des citoyens conscients de leurs responsabilités.

B. - Enseignement, formation technique
et subventions individuelles

80. L'Assemblée générale, au paragraphe 6 de sa
résolution 1456 (XIV), a invité l'Office "dans la
mesure où cela est financièrement possible, à étendre
ses programmes d'indépendance économique et de
formation professionnelle". Dans l'application de cette
directive, l'Office, cette année encore, a dû tenir compte

2 Documents officiels de l'Assemblée générale, quatorzièm,
session} Supplément No 14 (A/4213), p. 18.



84. Le surpeuplement des écoles de l'UNRWA
continue de sévir et, à Gaza, le système des classes
alternées n'a pu être entièrement abandonné; cependant,
il est encourageant de constater que, sur les 467 salles
de classe nécessaires à la réalisation de ce projet, 401
ont été terminées cette années. Ces difficultés, aux
quelles s'ajoute le manque de matériel, ne sont pas de
nature à faciliter l'élévation du niveau de l'enseignement.

85. En raison du développement de l'enseignement
secondaire, le nombre de candidats à l'enseignement
supérieur ne cesse d'augmenter, mais une fois de plus
l'insuffisance de crédits a empêché l'Office d'accroître le
nombre des bourses universitaires, qui depuis quatre
ans reste fixé à 375.

86. On trouvera aux tableaux 11 à 15 de l'annexe
des statistiques détaillées concernant les services
d'enseignement de l'Office.

FORMATION PROFESSIONNELLE

87. Conformément aux directives de l'Assemblée
générale, l'Office a pris cette année des dispositions
en vue d'élargir son programme de formation profes­
sionnelle, posant ainsi les fondements d'un plan de
dével0ppement qui s'étalera sur les trois prochaines
années et que l'on traitera plus en détail, en ce qui
concerne ses incidences pour l'avenir, à la section III
du présent rapport.

88. Les principales réalisations de l'année sont:
a) L'agrandissement de l'école professionnelle de

Kalandh (Jordanie), qui peut accueillir maintenant
120 nouveaux élèves;

b) L'achèvement d'une nouvelle école professionnelle
de 230 élèves à Wadi Seir (Jordanie), qui ouvrira en
septembre 1960;

c) L'agrandissement de l'école professionnelle de
Gaza, qui peut recevoir maintenant 200 élèves;

d) L'achèvement, à Ramallah, d'une école normale
de 200 instituteurs qui sera inaugurée en septembre
1960,
De plus, des accords de principe ont été conclus avec
le Gouvernement de la République arabe unie en vue
de la construction, près de Damas, d'une école profes­
sionnelle de 224 élèves; avec le Gouvernement
jordanien, pour la création d'une double école, technique
et normale, de 550 jeunes filles; et enfin avec le
Gouvernement libanais, peur la construction d'une école
professionnelle de 224 élèves au Liban. C'est surtout
grâce aux fonds recueillis au titre de l'Année mondiale
du réfugié que l'Office a pu entreprendre l'exécution
de ces trois derniers projets.

89. Si encourageants que soient ces résultats,
obtenus récemment dans le domaine de l'enseignement
technique, l'Office estime essentiel, dans l'intérêt mêule
du programme, d'éviter de favoriser au détriment Je
l'enseignement général la formation professionnelle au
succès de laquelle il est justement un facteur indis­
pensable.

90. On trouvera au tableau 16 de l'annexe une
description détaillée du programme actuel de l'Office
en matière d'enseignement pédagogique et de formation
professionnelle.

PROJETS ET PROGRAMMES SPÉCIAUX

Subventions individuelles
91. De 1954 à 1957 l'Office avait pourSUIVi

l'exécution d'un programme de subventions indivi-

10

de l'insuffisance des crédits et de l'absence des conditions
requises pour la mise en œuvre de projets pouvant
assurer la subsistance d'un nombre appréciable de
réfugiés. Aucun projet de grands travaux n'a été
envisagé. En Jordanie, l'Office a consenti un petit
nombre de subventions à l'agrÏl'ulture. L'enseignement
général. indispensable si l'on veut assurer l'avenir
économique des jeunes, a été c1évelopp<\ voire amélioré
sur certains points. De plus, et surtout grâce aux
contributions recueillies à l'occasion de l'Année mondiale
du réfugiés, on a pu mettre sur pied un programme
de foOlmtion professionnelle beaucoup plus étendu.
Enfin, l'Office a trouvé des emplois dans la région
pour un certain nombre de réfu~iés et il en a aidé
d'autres, désireux de travailler à l'étranger, à émigrer.

ENSEIGNEMENT G(.:NÉR.\L ET SUPÉRŒUR

81. L'Assemblée générale l'y ayant encouragé par
plusieurs résolutions successives, l'Office a considérable­
ment élargi son programme d'enseignement, comme on
peut en juger en se reportant aux modestes débuts
d'il y a 10 ans, lorsque les crédits alloués à cet effet
ne s'élevaient qu'à 398.000 dollars (1950-1951).
Actuellement, c'est une somme de plus de 6 millions
de dollars que l'Office consacre chaque année aux
services d'enseignement; il donne ainsi une instruction
primaire à tous les enfants réfugiés, admet aux études
secondaires une proportion sans cesse croissante d'entre
eux (proportion à peu près égale à celle que l'on
constate dans la population autochtone des pays
d'accueil). et offre enfin des bourses d'études supérieu­
res à un petit nombre d'élèves parmi les plus doués.
Non seulement ce système scolaire est indispensable si
l'on veut éviter de plaœr la jeune g~nération de
réfugiés dans une situation très défavorable par rapport
aux autres habitants du Moyen-Orient, mais encore il
constitue les fondements nécessaires de tout programme
de formation professionnelle. A cet égard, il importe
au plus haut point pour l'avenir d'améliorer l'enseigne­
ment au niveau primaire et secondaire.

S2. Pendant l'année scolaire 1959-1960, les progrès
se sont donc poursuivis dans ce domaine. Au total,
IS0.0iS enfants réfugiés ont reçu, grâce à l'Office. une
instruction primair(; ou secondaire, contre 1i6.332 en
1955-1959. Sur ce nombre, 123,883 élèves ont été
admis dans les 382 établissements primaires et secon­
daires de l'UNR\VA et les 56.195 autres ont été placés,
mOYennant une subvention de l'Office, dans les écoles
pri\'ées ou publiques des pays d'accueil.

83. En dehors des difficultés de financement, le
principal obstacle au développement rationnel de
l'enseignement demeure la pénurie de personnel qualifié.
Le nombre total des instituteurs employés par l'Office
est passé de 3.28i à 3.494, mais la grande majorité
d'entre eu.x n'ùnt pas reçu l'instruction nécessaire. Au
cours des dernières années. la formation en cours
d'emploi ainsi que les cours d;été et de perfectionnement
ont amélioré jusqu'à un certain point la qualité de
l'enseignement; l'école normale expérimentale d'insti­
tutrices à Naplouse (Jordanie) a été rouverte en
1958-1959 et fonctionne de façon satisfaisante, mais
on y manque de professeurs compétents. La construc­
tion d'une école normale pour 200 instituteurs à
Ramallah (Jordanie) est maintenant terminée et
l'établissement ouvrira ses portes le 1er septembre 1960.
Les effets de ces diverses mesures sur le niveau de
l'enseignement ne pourront se faire sentir que progres­
sivement.
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dueIles clans divers domaines (agriculture, logement,
indus;;:ie et commerce) qu'il lui fallut mettre en
veilleuse lors de la crise financière qu'il traversa en
1957. Au début de 1959, dès que les circonstances
l'ont permis, un deuxième programme, limité à des
prêts pour le développement agricole en Jordanie, a
été mis en train; il a fallu l'interrompre provisoirement
lui aussi au cours du deuxième semestre de 1959, mais
l'Office a pu le reprendre au début de 1960, l'occasion
s'étant présentée d'acheter des terres dans le Ghor
oriental de la vallée du Jourdain pour y installer un
petit nombre de réfugiés. On a donc créé, sur une
superficie de 4.061 deunums, 84 entreprises agricoles
au profit de 773 personnes, le montant global des
dépenses s'élevant à 319.833 dollars. Au total, dans
le cadre de ce second programme, l'Office a consenti,
de janvier 1959 à avril 1960, 195 prêts agricoles au
profit de 1.671 bénéficiaires, pour un montant global
de 694.759 dollars. Le développement ultérieur du
programme de subventions est actuellement à l'étude.

Banque jordanienne de développement économique
92. La Banque jordanienne de développement

économique a été créée en 1951, avec une importante
participation financière de l'Office, en vue d'encourager
le développement économique de la Jordanie et d'élever
le niveau de vie de sa population et notamment des
réfugiés. La Banque accorde des prêts sous certaines
conditions, l'une d'elles étant que les béneficiaires
s'engagent à employer un nombre de réfugiés convenu
à l'avance. Au total, 10.000 réfugiés environ ont ainsi
bénéficié des projets entrepris avec l'aide des prêts
de la Banque.

93. Au cours de l'exercice qui s'est terminé le
31 mars 1960 - le plus satisfaisant depuis la création
de la Banque - la plupart des opérations ont porté,
comme précédemment, sur le développement agricole,
à l'exception de deux prêts importants pour la création,
l'un d'une fonderie et l'autre d'une fabrique d'appareils
de précision. Le nombre des prêts consentis par la
Banque a doublé par rapport à l'exercice 1958-1959
et, au 31 mars 1960, se décomposait comme suit:
491 à l'agriculture, 34 à l'industrie et 25 à la construc­
tion, soit 550 au total, représentant un montant global
de 806.940 dollars. Le capital autorisé a été porté à
2.800.000 dollars, le montant du capital émis et versé
s'élevant à 1.694.034 dollars.

SERVICES DE PLACEMENT

94. Les services de placement de l'Office sont
indispensables à la recherche d'emplois pour les rr' tgiés
qualifiés, notamment pour les diplômés des écoles
techniques. Malheureusement, les possibilités dans ce
domaine demeurent bien insuffisantes en regard de
l'ampleur du problème. Durant l'année écoulée 12.000
réfugiés environ se sont adressés aux services de
placement, ce qui représente une nette augmentation
par rapport aux années précédentes. L'Office a pu
trouver des emplois à 691 d'entre eux, tandis que
d'autres, informés par l'UNRWA des emplois .vacants,
étaient engagés directement par les employeurs.

95. L'Office aide également un petit nombre de
réfugiés en prenant à sa charge tout ou partie de la
traversée des personnes désireuses d'émigrer pour se
placer à l'étranger et qui, ayant obtenu tous les visas
nécessaires, ne pourraient les utiliser sans cette aide
financière. Pendant l'année, 404 réfugiés au total (60
familles et 168 personnes seules, toutes inscrites sur

les listes de l'UNRWA) ont aInSI pu emlgrer: 162
réfugiés se sont rendus aux Etats-Unis d'Amérique,
210 dans les pays d'Amérique latine (principalement
au Brésil), 18 au Canada, 4 en Australie et 10 en
Europe. Il en a coûté à l'Office en moyenne 257
dollars par personne. Il convient de noter que
l'UNRWA ne prend aucune initiative en vue d'encou­
rager cette émigration.

C. - Relations avec les gouvernements
des pays d'aeeueil

96. L'Assemblée générale, au dernier alinéa du
préambule de sa résolution 1456 (XIV) du 9 décembre
1959, rappelait "que l'Office, en tant qu'organe subsi­
diaire de l'Organisation des Nations Unies, jouit des
avantages ~onférés par la Convention sur les privilèges
et immunités des Nations Unies". Au paragraphe 3 de
la même résolution, elle priait "le Directeur de l'Office
de convenir avec les gouvernements des pays d'accueil
des moyens permettant le mieux de donner suite aux
propositions qui figurent au paragraphe 47 de son rap­
port", à savoir:

a) Reconnaissance et pleine compréhension, par tous
les services publics ayant affaire à l'Office, de son statut
juridique d'organe subsidiaire de l'Organisation des
Nations Unies;

b) Conclusion d'accords revisés et autant que possible
uniformisés, qui viendraient en complément de la Charte
et de la Convention sur les privilèges et immunités de
l'Organisation des Nations Unies;

c) Recouvrement des créances en souffrance et élabo­
ration de méthodes permettant à l'avenir de régler les
litiges;

d) Etroite coopération à tous les échelons, dans un
commun souci d'améliorer le sort des réfugiés.
D'autre part, dans des lettres adressées le 16 décembre
1959 aux trois gouvernements des pays d'accueil, le
Secrétaire général se déclarait persuadé que la première
proposition du Directeur serait désormais appliquée
automatiquement, et il définissait sa position touchant la
conclusion d'accords revisés, pour autant que cette ques­
tion fût de sa compétence.

97. Le Directeur a expliqué suffisamment en détail,
dans ses précédents rapports, les problèmes et les diffi­
cultés auxquels l'Office et les ""ouvernements des pays
d'accueil doivent faire face. II s'est écoulé trop peu de
temps depuis l'adoption de la résolution 1456 (XIV)
pour que puissent déjà être appliquées toutes les propo­
sitions du Directeur citées plus haut: l'exposé qui va
suivre est donc de caractère purement provisoire.

98. Le Directeur est heureux de signaler que des
progrès ont été réalisés dans tous les domaines visés
par les propositions en question. Tant l'UNRWA que
les gouvernements (y compris leurs services publics) se
font une idée de plus en plus nette des relations com­
plexes qui les lient. Les représentants des trois gou­
vernements, ensemble et séparément, ont rencontré le
Directeur, et un accord général est intervenu sur les
principes et la procédure qu'il convenait de suivre en
vue d'aboutir dès que possible à la conclusion d'un ac­
cord de base entre l'Office et les trois gouvernements
intéressés. Ce texte définira les grands principes fon­
damentaux valables dans tous les pays d'accueil; en
outre, il facilitera la conclusion d'accords complémen­
taires sur des questions intéressant plus particulièrement
tel ou tel de ces pays.

Il
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D. - Problèmes de financement

99. En ce qui concerne le recouvrement des créances
en souffrancel et le règlement des litiges, des négociations
sont en cours avec tous les gouvernements des pays d'ac­
cueil, et l'on a mis au point plusieurs méthodes d'examen
des créances. n convient d'ajouter que le Gouvernement
libanais a accepté de rembourser certaines ta.'Ces por­
tuaires et que le Gouvf:rnemenl jordanien a décide de
réçler toutes les créances en souffrance, à une exception
pres. Certaines questions mettant en jeu la liberté de
mouvement du personnel de l'Office et le transport de
ses approvisionnements font encore l'objet de discus­
sions, mais il convient de signaler les réductions des
tarifs ferroviaires, réductions dont l'entrée en vigueur
a été annoncée au Liban, en Jordanie et dans la provim'e
nord de la République arabe unie, et qui ont diminué
J'écart entre le coût des transports par fer et celui des
transports par route.

100. Le Directeur est donc heureux de pouvoir
déclarer que les relations ô vec les pays d'accueil sont
bonnes et qu'elles s'améliorent encore. Il importe de ne
perdre de vue ni J'effort considérable que le problème
des réfugiés impose à toute la structure - politique,
économique et sociale - des pays d'accueil, ni la préoc­
cupation bien légitime que causent à ces derniers l'am­
pleur et la complexité des activités de l'Office. Cepen­
dant, les facteurs qui militent en faveur de la coopération
et de la compréhension mutuelle jouent un rôle de plus
en plus marquant: si les progrès réalisés jusqu'ici se
poursuivent au même rythme et si les négociations con­
tinuent dans le même esprit, le Directeur espère être
prochainement en mesure d'annoncer que d'autres pro­
blèmes ont été réglés à la satisfaction des parties en
présence.

101. L'exercice financier de l'Office coïncide avec
J'almée civile, alors que le présent rapport embrasse la
période du 1er juiIJet 1959 au 30 juin 1960. Les comptes
de l'Office pour 1959 et 1960 sont donc publiés séparé­
ment avec les rapports pertinents des commissaires aux
comptes. On trouvera à la présente section un état réca­
pitulatif des opérations financières de 1959 et un exposé
préliminaire de ce1!es de 1960, ainsi qu'un bref rapport
relatif aux contributions directement versées aux réfu­
giés par les gouvernements et les organisations non
gouvernementales. La section II est consacrée au budget
de 1961 et à son financement, et la section III à un pro­
gramme d'activités à plus long terme, puisqu'il va
jusqu'à la fin de 1963, et à ses incidences financières.

102. En dépit de certaines contributions supplémen­
taire3, provenant pour la plupart de sources privées et
versées à J'occasion de l'Année mondiale du réfugié, la
situation financière de l'Office demeure essentiellement
précaire: en effet, on ne saurait compter sur un apport
de fonds régulier et suffisant pour couvrir à la fois les
inévitables engagements de dépenses au titre des secours
essentiels et les frais sans cesse plus importants afférents
aux programmes d'enseignement et de formation pro­
fessionnelle dont les jeunes réfugiés doivent bénéficier
si l'on veut que plus tard ils trouvent des emplois et
jouent un rôle utile dans la société. On trouvera au
tableau 19 de l'annexe une liste des contributions reçues
ou annoncées au btre de J'Année mondiale du réfugié, et
au tableau 18 un état récapitulatif de ce que l'on peut

appeler les engagements et contributions ordinaires au
budget de l'Office. On espère vivement que le renouveau
d'intérêt pour les problèmes des réfugiés, suscité par
cette campagne, se traduira par une augmentation des
contributions annuelles régulières. Pour l'instant,
celles-ci - qui toutes, rappelons-le, sont consenties à
titre purement bénévole - proviennent, à concurrence
de quelque 93 pour 100, de trois gouvemements seule­
ment (Etats-Unis, Royaume-Uni et Canada), les 7 pour
100 restants étant répartis entre une quarantaine d'autres
pays. La contrihution des Etats-Unis représ(,llte à elle
seule 70 pour 100 du montant total. Il est évident que
l'Office ne bénl;ficie pas encore de cet appui financier si
souvent réclamé pour lui par l'Assemhll'e générale et
qui, largement réparti entre les Etats Membres de l'Or­
ganisation des ;\l'ations Unies, correspondrait à l'impor­
tance de ses activités. Sur le plan pratique des opéra!ions
quotidiennes, l'application du principe de contrepartie
selon lequel la contribution des Etats-Unis (soit 70 pour
100 du montant glohal du budget) est versée il l'Office
à condition qu'il obtienne d'autres sources les 30 p~mr

100 restants signifie que l'UNRWA, jusqu'à la fin
de chaque période de 12 mois se terminant au 30 juin,
ignore encore dans une large mesure ce que sera le
chiffre de ses receUes effectives pour l'année en cours.
Les inconvénients engendrés par ceUe incertitude seraient
moindres si l'on disposait d'un fonds de roulement im-
portant. mais tel n'est malheureusement pas le cas. Il
est donc tout aussi urgent que par le passé d'obtenir pour
l'Office une aide financière accrue de la part d'un plus
grand nombre de contributaires.

103. Pour faire toute la lumière sur la situation, il
~onvient de rappeler que l'Office a traversé en 1957 une
grave crise financière. La cause principale en était
l'épuisement, à cette date, d'une assez large réserve
constituée durant les années précédentes pour financer
les programmes de réintégration et qui, en accord avec
les contributaires, avait été affectée en grande partie aux
programmes d'enseignement, de formation profession­
nelle et de subventions individuelles au titre de l'indé­
pendance économique. Il fallait donc, si l'on voulait
poursuivre la mise en œuvre de ces programmes, que
le montant global des contributions soit augmenté. N'ob­
tenant pas les assurances nécessaires, l'Office a été obligé
de mettre fin à son programme de subventions, d'inter­
rompre la construction de nouvelles écoles profession­
nelles et techniques, de remettre à plus tard certaines
améliorations qu'il était pourtant essentiel d'apporter à
son système d'enseignement, et même de serrer les
dépenses dans les services des secours. Heureusement,
cette crise fut assez rapidement surmontée grâce à une
conjoncture favorable- baisse de prix des aliments de
base, rentrée, en 1958, des dernières contributions au
titre d'engagements contractés pour les exercices précé-
dents, légère augmentation du montant des contributions.
Toutefois, la difficile année 1957 a eu pour séquelle,
outre le temps perdu, de mettre un frein au développe­
ment de la formation professionnelle et des programmes
d'indépendance économique. {

104. L'amélioration de la position financière de .~
l'Office en 1958 n'a pas seulement compensé les effets /~
de la crise de l'année précédente: eUe a aussi abouti fin;~
1958 à un excédent temporaire des recettes sur les dé-'i Dt
penses, de 3.200.000 doUars, qui a été reporté sur le )~

budget 1959 et affecté au fonds de roulement. On notera r.'
cependant que cet excédent est dû surtout à deux fac- ....•. '.;.~.~.
teurs accidentels, à savoir la baisse des produits alimen- '~

• Le recouvrement des créances contre Israël est également taires et le versement des contributions annoncées au ",~,
à l'étude. titre d'années précédentes. Seule l'augmentation, d'ail- ~ dé
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108. Pour 1960 les estimations de recettes et de
dépenses se présentent comme suit:

Budget:

Engagements de dépenses reportés de ]958. ],4
Prévisions de dépenses pour ]959. 37,S 38,9

36,0

36,S

2,4

38,7 41,1

34,1

0,7
0,5
0,7

35,0
1,5

Millions de dollars
des EtufS-Üllls

Budget:

Engagements de dépenses reportés de 1959.
Prévisions de dépenses pour 1960 ...

H.ecettes :
Contributious des gouvernements ....
Autres contributions
Recettes diverses .
Aj lIstemellts sur les changes.

Dépenses et engagements de dépenses:
Dépenses . .
Sommes engagées et reporlées sur 1961 ..

109. Au 31 décembre 1957, le fonds de roulement de
l'Office avait été réduit à 18.900.000 dollars, limite au­
dessous de laquelle nous estimons qu'on ne saurait des­
cendre sans danger. Ce montant représente en effet le
strict minimum nécessaire au renouvel1ement régulier
des approvisionnements (environ 9 millions de doIlars)
et à la poursuite des activités pendant trois mois (10 mil­
lions de dollars), si l'on tient. compte du calendrier actuel
des versements effectués par les principaux contribu­
taires. Au 31 décembre 1958, le fonds de roulement
avait été porté à 22.300.000 dollars par suite de l'excé­
dent - expliqué plus haut - des recettes sur les dé­
penses. Au 31 décembre 1959, le montant du fonds de
roulement était encore de 22.200.000 dollars; mais des
engagements de dépenses pour un montant de 2.400.000
dollars avaient été reportés sur 1960. On estime qu'au
31 décembre 1960 le fonds de roulement (non compris
les sommes recueillies au titre de l'Année mondiale du
réfugié, CJui feront l'objet d'affectations spéciales) s'élè­
vera à 23.200.000 dollars, sous réserve que l'on puisse
maintenir au niveau des prévisions budgétaires actuelles
le montant des dépenses effectives, et notamment les
frais de construction non financés par l'Année mondiale
du réfugié.

110. En bref, les recettes ordinaires se sont élevées
durant ces dernières années à près de 34 millions de
dollars - minimum nécessaire au financement des pro­
grammes de secours et d'enseignement; mais, comme on
J'expose à la section III, cette somme sera insuffisante
dans les années à venir. Certes, ce que l'on peut appeler
"l'aubaine" de 1958 et, plus récemment, les contributions
versées au titre de l'Année mondiale du réfugié ont
permis d'élargir quelCjue peu les programmes d'indé­
pendance économique. Il s'agit là cependant cle subven­
tions non renouvelables, et d'ailleurs la portée tïès limi­
tée de ces activités ne correspond nul1ement à l'ampleur
cle la demande, le nombre des réfugiés qui cherchent à
bénéficier de la formation technique et des chances de
subvenir à leurs besoins s'étant considérablement accru.

Ill. On ne saurait conclure sans rappeler les con­
tributions très importantes - sous forme de facilités et
de services divers, de soins médicaux et d'enseigne­
ment - que fournissent directement aux réfugiés les
gouvernements des pays d'accueil ainsi que cle nom­
breuses organisations non gouvernementales, notamment
les sociétés bénévoles.

E. - Année mondiale du réfugié

112. La période qui fait l'objet du présent rapport
correspond approximativement à la durée de la cam­
pagne entreprise par la plupart des pays dans le cadre
de l'Année mondiale du réfugié.

32,6
0,4
0,4
0,6 34,0

34,1
2,4 36,5

leurs modérée, du montant des contributions présentait
un intérêt durable pour l'Office.

105. Au début de 1959, l'Office avait besoin de 33 il
34 millions de doJ1ars pour continuer il assurer ses ser­
vices strictement indispensables en matière de secours
et d'enseignement, services dont la réduction eôt en­
traîné de graves privations parmi les réfugiés. Il lui
fallait en outre obtenir des crédits supplémentaires pour
élargir ses programmes d'inc1épendance économique:
formation professionnelle et subventions individuelles.
Du côté des recettes, les Etats-Unis avaient promis
d'augmenter Jeur contribution à concurrence de 23 mil­
lions cie dol1ars, et quelques autres pays avaient annoncé
des contributions également plus élevées que par le passé,
si bien qu'en supposant les versements effectués en temps
voulu on pouvait prévoir au total une rentrée d'environ
34 millions de dol1ars. Par bonhetu:, on disposait aussi
d'un excédent temporaire de recettes sur les dépenses
apparu en 1958, il savoir les 3.200.000 dollars mention­
nés plus haut, pour réinstituer les normes des années
précédentes dans les services des secours et de l'ensei­
gnement et pour relancer un très modeste programme
d'indépendance économique. Le recrutement du person­
nel nécessaire prit cependant un certain temps, comme
d'ailleurs la remise en train des travaux de construction,
si bien que les dépenses prévues en 1959 n'avaient pas
été entièrement effectuées à la fin de l'année et que
des engagements de dépenses, pour un montant de
2.400.000 dollars, ont été reportés au bl1clget de 1960.

106. 1;:n 1960, la sitl1ation financière dans son en­
semble se présente sensiblement de la même manière
qu'en 1959; une fois encore et sons réserve de certaines
hypothèses favorables ql1ant aux engagements qui seront
contractés et honorés par les contributaires habituels de
l'Office, les recettes ordinaires s'élèveront sans doute à
quelque 34 millions de dollars. De plus, l'Office espère
recevoir au titre de ]' Année mondiale du réfugié une
somme de quelque 4 millions de clollars qu'il destine au
financement de la formation professionnelle, des bourses
universitaires et des programmes d'indépendance écono­
mique. Ces contributions spéciales viendront augmenter
le fonds de roulement et pourront être réparties sur les
trois années pour lesquelles le mandat de l'Office a été
prorogé.

107. Les opérations financières de 1959 peuvent être
récapitulées comme suit:

Recettes:

Contributions des gouvernements.
Autres contributions ..
Recettes diverses ...
Ajustements sur les changes .....

Dépenses et engagements de dépenses:

Dépenses .
Sommes engagées et reportées sur ]960 ....
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113. Dans sa résolution 1285 (XUI), l'Assemblée
générale considérait que l'Année mondiale du réfugié
aurait deux buts principaux, à savoir:

"a) Appeler l'attention de tous sur le problème des
réfugiés et inciter les gouvernements. l~s organi­
sations bénévoles ~t le public en général à fournit
d~ contributions financières supplémentaires en we
de le résoudre,

"b) Susciter, à titre purement humanitaire et
conformément aux vœux librement exprimés par
les réfugiés eux-mêmes, de nouvelles possibilités de
solutions permanentes pour les réfugiés, grâce au
rapatriement volontaire, à la réinstallation ou à
l'intégration...
1H. Certes, une telle entreprise, nécessairement

limitée à des considérations humanitair~. ne saurait
à elle seule résoudre un problème aussi complexe que
celui des réfugiés de Palestine. On espérait cependant
que ceux-ci pourraient bénéficier de l'appui financier
ainsi accordé à la fois à l'UNRWA et aux institutions
privées qui travaillent en leur faveur dans le Moyen­
Orient, et que cette campagne contribuerait à faire
mieux apprécier la nature du problème.

1i5. L'UNRWA a donc travaillé en étroite colla­
"aration avec le représentant spécial du Secrétaire
général po'Jr l'Année mondiale du réfugié, et a détaché
auprès de lui deux de ses administrateurs et deux
secrétaires.

116. L'Office a également pris contact avec nombre
de comités nationaux, leur fournissant une documen­
tation spéciale, et son Directeur s'est rendu person­
nellement dans certain pays à l'occasion de l'Année
mondiale du réfugié.

117. A ce titre, l'Office a déjà reçu un appui
financier supplémentaire. Au 30 juin 1960, des
engagements de contributions pour un montant de

plus de 1 million de dol1an lui avaient été annoncés,
et promesse lui aveit été faite d'autres versements à
concurrence de 1 million. On trouvera au tableau
19 de l'annexe des il'ldications concernant la provenance
de ces contributions. L'Office s'est fixé pour objectif
d'obtenir au moins 4 millions de dollars, et on peut
donc se féliciter de ce que la campagne en faveur de
l'Année mondiale du réfugié se poursuit encore dans
plusieurs pays. D'ailleurs, un certain nombre de
comités nationaux n'ont pas encore arrêté la répartition
des fonds qu'ils ont reunis dans le cadre de cette
campagne.

118. P~us précisément, l'UNRWA espère recevoir
à t'occasion de l'Année mondiale du réfugié des fonds
qu'elle utilisera comme suit:

a) Trois millions de dollars pour la création et
t'équipement de six écoles professionnelles;

b) Un Jemi-miHion de dollars pour l'octroi d'environ
100 nouvelles bourses d'études supérieures;

c) Un demi-million de doUars pour l'octroi de petits
prêts et dons.

119. Si ce provamme est mené à bien, l'Office
pourra chaque annee mettre 1.500 jeunes réfugiés en
mesure d'acquérir les connaissances techniques qui,
par la suite, leur permettront de subvenir à leurs
besoins.

120. Le Directeur tient à exprimer sa sincère
gratitude aux gouvernements, aux institutions bénévoles
et aux particuliers qui ont apporté leur concours à
cette entreprise, soit sur le plan financier, soit sous
une autre fomle. Il insiste en outre pour que ne soit
négligée aucune occasion de poursuivre cet effort de
compréhension et d'aide matérielle. Ainsi que certains
l'ont déjà dit, l'Année mondiale du réfugié, si elle
doit réellement porter des fruits, doit être considérée
non comme une fin en soi, mais comme un premier
pas.
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STATISTIOUE~ RELATIVES AUX REFUGIES ET AUX CAMPS

Tableau. 1

EFFECTIF TOTAL DES RÉFUGIÉS IMMATRICULÉS PAR CATÉGORIES DE SECOURS (1950-1960)&

Cetillori'$
E ft M Ca,llIorN N

RI

Ta
(,

.~

.~
,<

i
960.021

911.456

924.588
916.489

941.584

968.906
996.957

31.789

41.915

44.741

54.526
62.920

74.678

G
Me,"br'$

d,f_ilI'$
'" r,cnJO'"
"iroHoM
"i $,rvice$

Fe
MnKbr'$

d,fa..m'6
bhljicia,,'
d, "'''1ft.
Il''''"''''et/Oll

d'$$nvtc'$
,"Illico"

Cc
A Bb NONrri$$OfI$ Dd

Bhljicidir'$ Bhljiciair'$ " 0l.a"'$ P,r$O""'$ E
d, rlltiOfU d, de,"i· bhl ci«,,' Nr'c'w,,'~ To'a'

Atutln ",'wr'l rlltio"l dCI$nvic'$ d, 1'll1i0ll$ A+B+C+D

Juin 1950 ..... '" ........ a a a 960.021
Juin 1951 ................ 826.459 51.034 2.174 879.667
Juin 1952 ................ 805.593 58.733 18.347 882.673
Juin 1953 ................ 772.166 64.817 34.765 871.748
Juin 1954 ................ 820.486 17.340 49.232 887.058
Juin 1955 ................ 828.531 17.228 60.167 905.986

Juin 1956 ................ 830.266 16.987 75.026 922.279
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Il.-1wft tl"/__'.6 i,*",.6 _1ft lùf.6 tl. "";011"';"6. Cal~6
telltoN R Ih,M CaI~N

~ F.
S M~6

4 tl. fntill.6
G:1 bhl_"-,

,.; C~ tl.r...... M~6 Ht

) A Bb N..rrt·_ [)fi ..-, tl. f.MiJl.6 TaIfIlBIaI'n-Ïff6 BIaI'n-i"6 #1 "JU'6 Pn$o.....1 E #I/OfA •• f'ffft-'
Il.......... Il.tl..... blal C'Ïett, ..f'ffn.." ~ Tc>l1Il IIUlfflV.1 .'NIioaI j.1a1N/

~. A••hl ndWffl ,..,...., tl.llfflV.1 tl. raliOttl A+B+C+D MUktla.r .'~.I +F+G

Juin 1957 83Q.611 16.733 86212 18.203 951.759 4.462 62.980
.

1.019.201·............. ~ .
Juin 1958 · ........... ~ ... 836.781 16.577 110.600 19.776 983.734 5.901 63.713 1.053.348

Juin 1959 ......... , ...... S4J1'f39 16.350 130.092 21.548 1.011.729 6.977 68.922 1.087.628

Juin 1960 ·........... ~ ... 849.634 16.202 150.170 22.639 1.038.645 8.792 73.452 1.120.889

selon le revenu familial et le barème appliqué dans le pays
de résidence, ont droit à tout ou partie des services, ou encore
n'en reçoivent aucun. Jusqu'à l'année 1956, ces réfugiés étaient
classés avec les membres des familles ne recevant ni rations
ni services (col. G).

• Ces catégories de secours créées en 1956 ne concernent pra­
tiquement que le Liban, car le barème des revenus établI en
vue de la réduction ou de la restitution progressive dC"s
rations et services n'a pu être appliqué dans les autre!l pays
d'accueil.

t Effectif total de la population en juin 1952, y compris
27.674 réfugiés résidant en Israël, qui étaient à la charge de
l'Office jusqu'au 1er juillet 1952.

& Chiffres inconnus.

• Les données statistiques ci-dessus sont établies d'après les
listes d'immatriculation de l'Office et, en raison de facteurs
tels que le nombre élevé des décès non déclarés, des immatri­
CUlaltionS fausses et non décelées, etc., n'indiQ,uent pas néces­
sairement l'effectif réel de la population réfUJ1ée.

b y compris, jusqu'il l'année 1954, les Bédouins qui, par la
suite, ont reçu des rations entières et les nournssons qui
bénéficient maintenant de rations entières à partir de leur pre­
m:::r anniversaire. On ne distribue actuellement de demi-ratIons
qu'aux habitants des villages frontières en Jordanie.

e y compris les nouris50ns de moins de 1 an et les enfants
qui, par suite de la limitation des contingents, ne reçoivent
pas de rations (123.565 en Jordanie).

d Concerne les membres des familles de la catégorie R qui,

Tableau 2

RÉPARTITION DES RÉFUGIÉS IMMATRICULÉS PAR PAYS DE RÉSIDENCE,
PAR CATÉGORIES DE SECOURS ET PAR GROUPES D'ÂGES AU 30 JUIN 1960

NOMb... tl. ~~SO"tHS

1 f ll3
/ il"

MnifU
NOMbr,

1 PINS 4.
n cllt tlfWWl CI'" 'CI .1. 4.1 Clrt li 15 Clrt.\' 4.15 GtU To.'al 'CI...ill.1

Jordanie:
R ..... ~ ............... 9.316 225.604- 341.236 576.156 107.838
N ............... 236 9.923 27.428 37.587 7.649

9.552 235.527 368.664 613.743 115.487
Gaza:

R ............... 5.854 103.328 133.574 242.756 43.534
N ................ 42 3.706 9.038 12.7ei 3.841

5.896 107.034 142.612 255.542 47.375
Liban:

R ................ 1.792 45.868 66.419 114.079 24.404
E et M .......... 89 2.449 5.829 8.367 1.608
N ............... 63 2.506 11.546 14.115 4.234

;\ 1.944 50.823 83.794 136.561 30.246.tt
li RAU (région syrienne) :Î
1 R ............... 3.231 42.445 59.978 105.654 23.100<';

E et M .......... 4 80 341 425'f. 68~

>~ N ................ 43 1.909 7.012 8.964 3.147
.'1
,î:
cf 3.278 44.434 67.331 115.043 26.315'}.\

5~
:l Total pour l'ensemble

'.~ de la région d'acti·
.,~ vité de l'Office:

';1 R ................. 20.193 417.245 601.207 1.038.645 198.876
';;: E et M .......... 93 2.529 6.170 8.792 1.676l.~
j N ..... , ......... 384 18.044 55.024 73.452 18.871
€

TOTAL GtNtRAL ID.670 437.818 662.401 1.120.889 219.423

• Pour plus de détails concernant les catégories familiales, voir tableau 1.
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TabllGM 3

NOM BilE DE CAMPS, EFFECTIFS DES RUUGlis HUEllGts ET TYPES D'ABRIS-
( 1950-1960)

AIIIIH' c••", liIKfi/, TftlI., BIlt"lIftI.,

Juin 1950 ........ ' ........ 26'J.598 30.580 10.930
Juin 1951 ................. 71 276.294 ~.989 15j60
Juin 1952 ................. 63 281.128 22.055 30.988
Juin 1953 ................. 64 ~ 18.059 39.745
Juin 1954 ................. 59 305.630 15.180 51.363
Juin 1955 ................. 57 33Sj52 14.212 • 62.794
Juin 1956 ....... '" ....... S8 358.681 12.989 82.934
Juin 1957 ....... , ......... 58 360.598 8.328 82.595
Juin 1958 ................. 58 396.761 4.950 89.598
Juin 1959 ............... ,- 58 414.467 1.984 98.147
Juin 1960 ................. 58 421.518 149 103.616

- Figurent dans ce tableau les familles et les réfugiés immatriculés dans les camps,
de quelque catégorie de secours qu'ils relèvent. Non compris les réfugiés des c:amps
qui, tout en bénéficiant des installations sanitaires, ne sont pas logés par l'Office.

Tableau 4

RÉPARTITION DES RÉFUGIÉS DANS LES CAMPS PAR PAYS DE RÉSIDENCE
AU 30 JUIN 1960

NOfrt1w.
P0t4rt:nUGI1'

No."'" d.IGu..t-/GtiOll
PGY' d.f_ill., d. />,..,""..., ,. f ..gil.

Jordanie .......................... 36.001 192.406 31
Gaza ............................. 26.707 150.144 59
Liban ............................. 12.884 58.944 43
RAU (région syrienne) ............ 4.450 20.024 17

80.042 421.518 38

RATIONS DE BASE ET ALIMENTATION D'APPOINT

Tableau 5

RATIONS DE BASE ET AUTRES DISTRIBUTIONS DE L'OFFICE

1. - Ratiotls de base:

La ration mensuelle individuelle est composée comme suit:
10.000 grammes de farine,

600 grammes de légumes secs,
600 grammes de sucre,
500 grammes de riz ou de burghol,
375 grammes de matières grasses.

Cette ration équivaut à environ 1.500 calories par jour. En hiver elle est com­
plétée par:

300 grammes de légumes secs,
500 grammes de dattes ou de raisins,

et correspond alors à 1.600 calories par personne ct par jour.

2. - A titres distrib/,tions:

Une couverture par rationnaire tous les trois ans;
Un morceau de savon de 150 grammes par rationnaire et par mois;
Un litre et demi de pétrole lampant psr rationnaire résidant dans les camps, durant

les cinq mois d'hiver.

Ilban .
RAU (région Sl
Jordanie .

Gaza ..

-Centres ad
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TG/;:., 6

PaQGllAMME D'ALIMENTATION D'APPO!NT DB L'Ol"FICE. - NOMBRE MOYEN DE dNUICIAIUS
(le. JUILLET 1959-30 JUIN 1960)

NHIbrf 4.W.4~,4. 'T'.C tMN~ N~ ù w.4~, 4".......,.......un ù troll. 1«,
(-:JftW~ ...) ( ...>ynw t- r.J6h)

NOffIbN T"w·
ùtnm, , tttl....,
4·...... JI..., iU.., -.... 4. rttSl F_,

~ T.'
P~ Il'fJHoÙ"

,..,
~ Total ntNt., N....n~, ToNI t1IfImI

Liban .................. 22 333 4.195 4.528 1.275 3.239 Z/6 4.790 9.318
RAU (région syrienne) . 18 2SJ 3.351 3.604 581 1.146 226 1.953 5.557
Jordanie ............... 48 2.220 18.516 23.906 2.917 8.450 636 12.003 35.909

25- 197 2.973
Gaza .................. 16 1.213 10.481 11.694 2.749 7.997 420 11.166 22.860

129 4.216 39.516 43.732 7.522 ~.832 1.558 29.912 73.644

- Centres administrés par des sociétés bénévoles.

Tabùau ?
PaOGJMMME DE DISTllIBUTION DE LAIT DE L'OFFICE

NOMBRE MOYEN DE BÉNÉFICIAIllES (1er JUILLET 1959-30 JUIN 19(0)
~

E~"lin-....

Cnotn.r
/W~lt"ÙU.
titllltairlt.r

Pr4,.ratio.. dit d·lWdo.......~It.r
t' Dirtril>tm<m distriblltioll ...Uicalltl.

Pa:!!1 distribNtio.. InI_no. dit hlit ttc. rolal

Liban ................... 23 11 44.975 3.775 48.750
RAU (région syrienne) .. 22 34.102 4.392 38.494
Jordanie ............... 81 6 66.192 16.780 89.688

38b 6.716
Gaza .................... 15. 45.526 20.912 66.438

179 17 197.511 45.859- 243.370

- Moyenne quotidienne durant l'année scolaire de huit mois.
b Centres administrés par des sociétés bénévoles.

STATISTIQUES DES SERVICES DE SANTE

Tableau 8

NOMBRE DE CONSULTATIONS
DONNÉES PAR LES DISPENSAIRES GÉRÉS OU SUBVENTIONNÉS PAR L'OFFICE

(1er JUILLET 1959-30 JUIN 1960)

RAU
(ré/1Ï<m

Liban sJ'rie1lne) Jordanie GtulJ Total

Nombre de bénéficiaires des ser-
vices médicaux ................ 121.862 105.110 571.587 240.998 1.039.557

Médecine générale ............... 372.127 341.638 603.203 455.822 1.772.790
Pansements et dermatologie ...... 216.195 120.464 773.162 442.966 1.552.787
Soins oculaires .................. 160.509 47.177 873.385 561.071 1.642.142
Soins dentaires .................. 30.965 14.660 85.518 17.812 148.955

TOTAL GtNfRAL 779.796 523.939 2.335.268 1.477.671 5.116.674
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TabllaM 9

ETABLISSEMENTS HOSPITALIERS
AUXQUELS LES droGlÉS DE PALESTINE ONT ACCÈS

( 1959-1960)

Hôpitaux gérés par:
L'Etat et les pouvoirs locaux.. 21
Les organisations bénévoles ou les particuliers...................... 44
L'Office 6

TOTAL 71

L'Office assure en outre le fonctionnement de 11 maternités (3 en Jordanie
et 8 à Gaza) et de 2 infirmeries dans la province syrienne de la République
&nihe unie.

RAU
NofIIIbH Il, lits (rlgiota

Il~otlibl,s Libu .ryri#f6t1') lm_i, Gan Total

Médecine générale .... 144 83 633 287 1.147
Phtisiologie .......... 150 15 140 150 4S5
Obstétrique .......... 21 11 tl6 80 178
Pédiatrie ............. 28 18 140 li 203
Psychiatrie .. , ........ 51 50 101

TOTAL 394 127 1.029 S34 2.084
Nombre de lits pour

1.000 habitants ..... 3,11 1,26 1,82 2,22 2,00

Tableau 10

LISTE DES :MALADIES CONTAGIEUSES
QUI SE SONT DÉCLARÉES CHEZ LES RÉFumÉs DE PALESTINE

(1er JUILLET 1959-30 JUIN 1960)

RAU
~#ovi"ce

Liblltl syrie,.",) JordMli, GlUa Total

Nombre de réfugiés ............... 121.862 105.110 5n58i 240.998 1.039.557

Peste ............................. 0 0 0 0 0
Choléra .......................... 0 0 0 0 0
Fièvre jaune ...................... 0 0 0 0 0
Variole ........................... 0 0 0 0 0
Typhus exanthématique ........... 0 0 0 0 0
Typhus endémique ................ 0 0 0 0 0
Fièvre récurrente transmise par le pou 0 0 0 0 0
Fièvre récurrente endémique ....... 0 0 6 2 8
Diphtérie ......................... 0 0 10 0 10
Rougeole ......................... 1.648 552 l.Z57 3.542 0.999
Coqueluche .. , .................... 1.507 210 868 4.036 6.621
Varicelle ......................... 1.178 4i7 3.171 1.540 6.366
Oreillons ....................... 2.384 1.026 2.292 1.096 6.798
Méningite cérébro-spinale .......... 6 1 16 5 28
Poliomyélite ...................... 4 2 33 6 45
Affections entériques .............. 29 189 142 94 454

'J,Dysenterie ........................ 16.645 18.493 10.489 18.856 64.483
Paludisme ........................ 1 9 83 142 235 .~
Bilharziose ....................... 0 0 1 122 123

,~
Ankylostomiase ................... 36 0 1 636 673 ..;

Trachome 3.546 430 58.538 14.025 i6.539 <f... ....... .............. '.
Conjonctivite 21.576 9.300 93.141 15.267 139.284

:;~..................... "
.J~

Tuberculose ...................... 35 16 200 82 333 "~

Syphilis .......................... 34 11 0 70 115 f1
Blennorragie 6 1 6 2 15

;~...................... '~

Fièvre scarlatine .................. 0 0 11 0 11 ~<
Rage ............................. 0 0 0 0 0
Tétanos 2 0 10 0 12 .'..........................
Brucellose ........................ 0 0 0 0 0
Hépatite infectieuse ............... il 31 130 102 334
Leishmaniose ................. , ... 1 0 0 C 1
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84.000

2.500

1.050

1.020.000

1.107.550

Colltrilnd;o...,
Ullo"cf!l!$

I!t "011 ntcor,
wr$I!I!$

1.500
1.500
1.050

1.000

840
467

305
286

30
3.792

15.076
5.000

3.238

3.125
2.500
2.500

30.892

28.000

Mo"tallt

140.oo0b

735.301 e

Construction de nouvelles écoles profession-
nelles 494.200

COJltrib'ltlJirl!$a

Canada .

Comité du Royaume-Uni pour l'Année mondiale
du réfugié .

Nouvelle-Zélande .

C~ité . ,des Pays-Bas pour l'Année mondiale du
refugte Formation et réadaptation des enfants phy-

siquement diminués .

Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande
du Nord. . .. .. . . . .. . .. .. . . . . . .. . . . . . .. . . . .... Construction de nouvelles écoles profession-

nelles .

CORSO, Nouvelle-Zélande....................... Construction de hraques et organisation de
cours de couture et de menuiserie .

Tableau 19

a Sauf indication contraire, les contributions sont de source gouvernementale.
b Par l'intermédiaire du Comité du Royaume-Uni pour l'Année mondiale du réfugié.
e Sur cette somme, 136.105 dollars ont été reçus en 1959.

ETAT AU 30 JUIN 1960 DES ENGAGEMENTS DE CONTRIBUTIONS CONTRACTÉS ENVERS L'UNRWA

ET DES CCNTRIBUTIONS EFFECTIVEMENT VERSÉES AU TITRE DE L'ANNÉE MONDULE DU RÉFUGIÉ

Cuba .

Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies .

Thaïlande .
Japon .

Viet-Nam .

Grèce .

Malaisie (Fédération de) : .

Libéria .
Pakistan .

Birmanie .

Saint-Siège .

Comité de l'Univers' ~ d'Oxford pour l'Année
mondiale du réfugié .

Personnel des Nations Unies, Genève .

Personnel de l'Ag-"nce des Nations Unies pour le
relèvement de la Corée (UNKRA) .

Cambodge .

Gambie .

Divers donateurs .



·1

1

1.680

700
24.00>

DollarsDollars

Doltl
d.

$ONrCe
utiriftr.

1.000 poussins
(projet Heifera)

1.600 poussins
(projet Heifera)

1.000 poussins
(projet HeifetA)

173 (NECCb)
1.120 (CORSOC)

MOlItut
dll

Nombr, l'al.ri.rtallCll
dll initial_m'

familllll fotlrllill
bkijiciairlll parl'UNRWA

DolIGrI

46 925
19 375

25 300
et laine

63 1.125

16 420
incubateur

et couveuse
20 1.008
49 1.400
18 560
20 350

116 1.568
60 1.568
24- 560

360 346
115 346

7 1.038

7 754
15 1.830

980 14.473

SERVICES SOCIAUX

Tableau 20

COOPÉRATIVES DANS LES CAMPS DE RÉFUGIÉS (JUIU.ET 1960)

Ril1ioJlI
ft tll'.' dll cOOpiNti'IJIlI

Fabrique de savon Maghazi
Entreprise de menuiserie Khan Younis

• Institution bénévole américaine qui fournit des volailles et du bétail de haute qualité aux régions insuffisamment développées.
b Near East Christian Couneil Committee.
c New Zealand Couneil of Organizations for Relief Services Overseas.

ORGANISATIONS BÉNÉVOLES AYANT FOURNI DES VÊTEMENTS

AUX RÉFUGIÉS DE PALESTINE1EN 1959-1960

Tricot Ein el Hilweh
RAU (région syrienne):

Boulangerie Khan Dannoun
Jordanie:

Aviculture Deir Ammar

TOTAL

Tableau 21

Liban:
Consommation Mar Elias
Aviculture Ein el Hi1weh

Aviculture Nouweimeh
Agriculture Karameh
Epargne et crédit (agricoles) Nouweimeh
Artisanat Kalandia
Transport Deir Ammar
Fabrique de nattes Akabat Jaber
Boulangerie ]alazone

Gaza:
Consommation Nouseirat
Consommation .......•....•....•Boureij
Aviculture Maghazi

1.050

1.020.000

84.000

2.500

CoJltributiOllI
UJlOnCill1

,tltOIlIllCCOr,
'IJ"r.rl1l1

,'UNRWA

r RÉFUGIÉ

25

American Friends Service Committee.
American Middle East Relief Assoeiation.
Arabian-American Oil Company (ARAMCO), Arabie Saoudite.
CARE (Co-operative for American Relief Everywhere, Inc.).
Catholic Relief Services (Etats-Unis).
Church World Service (Etats-Unis).
Comité d'entraide interconfessionnel de l'Eglise de Danemark.
Eglise d'Ecosse.
Lutherian World Relief, Inc.
Mennonite Central Committee (Etats-Unis).
New Zealand Couneil of Organizations for Relief Services Overseas, Inc. (CORSO).
Oxford Committee for Famine Relief (Royaume-Uni).
Société de la Croix-Rouge (Canada) [vêtements neufs seulement].
Sociétés de la Croix-Rouge (Royaume-Uni et Nouvelle-Zélande).
Unitarian Service Committee of Canada.
United ChUFCh of Canada.
Vastkustens Efterkrigshjalp (Suède).
Women's Voluntary Services (Royaume-Uni).

1.107.550



TablfaN 22

ORGANISATIONS BiNivoLES AIDANT ACTIVItIIENT LES .UuaIts DE PALESTINE

DANS LA dGION D'ACTJVITi DE L'UNRWA

CARE (C~rativefor American Relief Everywhere, Inc.).
Church Missionary Society (Jordanie).
Conseil œcuménique des Ellises.
Fédération luth':rienne m<>ndiale (Jordanie et rfIrion syrienne de la RAU).
Groupement auxiliaire féminin de l'Office.
}amiat AI Islam (Jordanie).
Mennonite Central Committee (Jordanie).
Mission pontificale (Liban, Jordanie et région syrienne de la RAU).
Near East Christian COUllcil Committee (à Gaza; au Liban par l'intermédiaire du Joint

Christian Committee; en Jordanie directement et par J'intermédiaire de l'International Church
Committee).

Southem Baptist Mission des Etats-Unis (hôpital de Gua).
Union chrétienne de jeunes filles (Jordanie).
Unions chrétiennes de jeunes gens (Jordanie, Gaza et Liban).

PERSONNEL DE L'OFFICE

Tableau 23

PERSONNEL DE L'UNRWA AU 31 DÉCEMBRE 1959

A.-IDt

121. Comme on l'a indil
budgétaires pour 1961 sont
principaux, le premier con~
vités connexes, le deuxième
technique et les subvention!

122. Les prévisions bud
blies d'après l'appréciation
puisse faire des besoins des
en matière d'administrationl

truction ainsi que du monta:
contributaires habituels et l
sentis à l'occasion de l'Am
cours des 12 prochains m
bu~t est fondé sur le cali
l'Office devrait et pourrail
sur lesquels il peut sans do\:
de ces dépenses se tradui:
restrictions dans le domail1
compromettre la formation
autres entreprises d'indépen

123. Le montant effectii
cours de ces dernières ann
millions de dollars. Cepend
volume de secours, il faut
penses de plus en plus élev
suivantes: les cours mondial
ûnt monté, ainsi que ceux d~

l'accroissement démographi(
mentation du nombre des p
de la population scolaire dat
gnement primaire et second:
du personnel enseignant <
s'élève, d'où reclassement c
de leurs traitements; enfin, 1
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124. En dehors des cré
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Totlll

3.428
4.331
1.293
1.168

10.220

17
27
17
67

128

P,rsoNn.:1
in trI'­

'lluiondi

3.411
4.304
1.276
1.101

Services médicaux, nutrition et assainissement .
Enseignement .
Approvisionnement, transport et distribution .
Autres services (plac~meni, services sociaux, administration, etc.)

TOTAUX 10.092

FotldiDItS

t
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BUDGET POUR L'ANNEE CIVILE 1961

B. - Prévùlona d~ dépenles

financer ces programmes élargis, il faudra disposer de
crédits plus importants que ceux l'on prévoit pour 1961.

125. Le budget de l'Office est presque entièrement
alÎnlenté par les contributions des gouvernements. On
trouvera aux paragraphes 168 à 171 ci-dessous un
exposé du problème de financement du budget de 1961.

A. -IatrodaedOD

121. Comme on l'a indiqué plus haut, les prévisions
budgétaires pour 1961 sont présentées sous deux titres
principaux, le premier concernant les secours et ies acti·
vités connexes, le deuxième l'enseignement, la formation
technique et les subventions individuelles.

122. Les prévisions budgétaires pour 1961 sont éta­
blies d'après l'appréciation la plus exacte que l'Office
puisse faire des besoins des réfugiés, de ses possi~ilités

en matière d'administration, de planification et de cons-
truction ainsi que du montant des sommes attendues des 126. On a présenté dans le tableau ci-après un état
contributaires habituels et des dons qui lui seront con- récapitulatif des prévisions de dépenses de l'Office pour
sentis à l'occasion de l'Année mondiale du réfugié au 1961, classées sous deux titres principaux:
cours des 12 prochains mois. En d'autres termes, le Titre premier. _ Secours (et services connexes) ;
budget est fondé sur le calcul au plus juste de ce que
l'Office devrait et pourrait accomplir avec les fonds Titre II. - Enseignement, formation technique et Jub-
sur lesquels il peut sans doute compter. Toute réduction ventions individuelles.
de ces dépenses se traduirait inévitablement par des Ceci dit, les activités sont énumérées dans le même
restrictions dans le domaine des secours ou viendrait ordre 'iu'aux budgets précédents. On trouvera dans les
compromettre la formation de la jeunesse réfugiée et différentes colonnes les principales dépenses afférentes
autres entreprises d'indépendance économique. à la poursuite C:~s activités existantes ou relatives à l'élar-

123. Le montant effectif ,1"$ recettes de l'Office, au gissement des programmes.
cours de ces dernières année~, se situait autour de 34 127. Comme le montre le tableau ci-dessous, le total
millions de dollars. Cependant, pour assurer le même des dépenses prévues pour la poursuite, en 1961, des
volume de secours, il faut maintenant engager des dé- programmes en cours s'élèvf' à 36.500.()(X) dollars contre
penses de plus en plus élevées, et ceci pour les raisons une somme estimathe de 35 millions de dollars en 1960.
suivantes: les cours mondiaux des produits alimentaires Ce montant permettra à l'Office de continuer à assurer,
Ilnt monté, ainsi que ceux des fournitures et du matériel; aux normes actuelles, les services essentiels dans les
l'accroissement démographique se traduit par une aug- domaines de l'alimentation, de la santé et de l'hygiène
mentation du nombre des personnes assistées, ainsi que publique, du logement, de l'enseignement et des services
de la population scolaire dans les établissements d'ensei- sociaux, compte tenu de l'augment:'.tion du nombre des
gnement primaire et secondaire; le nivelU professionnel bénéficiaires due à l'accroissement naturel de la popu-
du personnel enseignant dans les écoles de l'Office lation, et des inévitables augmentations de dépenses ex-
s'élève, d'où reclassement des maitres et augmentation pEquées au paragraphe 123 ci-dessus. On propose égale-
de leurs traitements; enfin, l'üNRWA encourt des frais ment de prélever sur les contributions ordinaires les
supplémentaires en fournissant les services indispensa- sommes nécessaires au maintien des programmes de
bles aux réfugiés nouvellement hébergés dans ses camps. formation technique, de subventions individuelles et
Il ne faut pas oublier non plus que les traitements des d'enseignement primaire et secondaire, à l'exclusion des
membres du personnel font l'objet d'augmentations an- frais supplémentaires afférents à l'élargissement de ces
nuelles au titre de l'ancienneté - environ 1 pour 100 programmf's.
pour le personnel international et 3 pour 100 pour le 128. Quant aux crédits prévus pour l'élargissement
personnel régional; il faut y ajouter en 1961 les frais des programmes, on a l'intention, en 1961, de les
qu'entraînera l'application du nouveau barème des traite- affecter intégralement au développement de la formation
ments du personnd régional, fondé sur une enquête t«~chnique et du programme de subventions indivi-
d'experts indépendants de l'administration de l'Office. duelles, en doublant les effectifs des écoles profes-

124. En dehors des crédits destinés à faire face à sionnelles existant e'l Jordanie et à Gaza, en constntisant
l'inévitable augnlentation des dépenses courantes de de nouveaux établissements d'enseignement technique
l'Office, le budget de 1961 ne prévoit ni élargissement au Liban et en Syrie, en doublant le nombre de
ni amélioration du programme des secours. Les crédits bourses universitaires et en relançant un modeste
attendus au titre de l'Année mondiale du réfugié seront programme de subventions individuelles.
intégralement consacrés au financement des programmes 129. Le ba-~me des salaire~ influe d'une façon
d'enseignement, de formation teclmique et de subven- sensible et inévho.ble sur le coût global des opérations.
tions individuelles au titre de l'indépendance écono- Comme il est ind;qué au paragraphe 12.3 ci-dessus,
mique. Les dépenses prévues dans ces domaines en 1961 les traitempnts d'environ 10.000 fonctionnaires régio-
dèvraient être considérées comme relevant de la première f .. lUX ont été ajustés à la suite d'une enquête sur
phase du programme triennal décrit à la section III du les salaires menée à la demande de l'Office par des
présent rapport. Durant les années suivantes, pour experts n'appartenant phs à son administration. Le
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P,,1visions d, di;ms,s ;014,,1961
(," milliers dl dcllars dIS Etats-Unis)

doute pour beaucoup au fait que les conditions de
recrutement et de travail sont moins avantageuses à
l'UNRWA que dans d'autres organismes des Nations
Unies, ce CJ.ui ne contribue pas à retenir les cadres.
Pourtant, nen n'est prévu dans le budget de 1961
pour améliorer ces conditions.

RATIONS DE BA.S&

BNdglt 1961: 13.B26.()(}() dollars

130. Les rations de base représentent la plus grosse
dépense de l'Office - près de 40 pour 100 de son budget
ordinaire. Ce crédit est destiné à couvrir le prix
d'achat des denrées et les frais portuaires et dépenses
accessoires ainsi que le coût du contrôle, en fonction
des cahiers des charges, de la qualité des approvision­
nements, du transport jusqu'aux bureaux régionaux et
de la distribution aux réfugiés qui y ont droit.

132. 011
somme né<
l'inscription
part de 1'1
ù'autre par1
rationnaires
qui se trac
contrôles <:
l'hypothèse
dépassera Il

Cependat1
dans la COI
farine, le s'
fortes fluct1
1961, une (
marqué sur

j
l

j
t

1 ~,,

13.826
1.575
3.074
1.058

768
898
174
235

Ij99
68S
674

1.896
466
000

27.931

Prlt.;n.ms
Il..dl1~tair • .r

(totol)

PrltoisioJu
d.dl~•.r

~Ollr ,.~/arlli.r.r'JfN1II'
d,.r

I>rogr.........r

pritMioJu kdll~'/lliru11161

13.826
1.575
3.074
1.058

768
898
174
235

1.799
688
674

1.896
466
800

TlTu l'UMIER. - SECOURS

Raûons de base .
Alimentation d'appoint .
Services de santé \ .
Assainissement du milieu· ..
Abris- .
Services sociaux .
Services de placement .
Immatriculation et contrôle des listes .
Transport dans la région d'activité de l'Office .
Entreposage et contrôle des stocks .
Administration générale .
Services géné!'aux intérieurs .
Administration des opéraûons et services connexes
Réserve pour imprévus .

TOTAL du titre premier 27.931

barème des traitements du personnel international
cependant n'a pas été modifié depuis 1952 et le montant
de l'indemnitè de séjour à l'étranger a même été
diminué de 50 pour 100 par rapport au taux initial,
n'atteignant aujourd'hui que la moitié de l'indemnité
dont bénéficient les foncttonnaires internationaux des
autres organismes des Nations Unies exerçant leurs
acth"Ïtés dans la région. En outre, le personnel de
l'UNRWA ne bénéficie même pas du système de
sécurité sociale appliqué aux autres fonctionnaires des
Nations Unies dans le cadre de la Caisse commune des
pensions. A l'exception de certains spécialistes de l'ensei­
gnement technique et pédagogique (y compris 14 fonc­
tionnaires détachés de l'UNESCO) ,le personnel interna­
tional est sensiblement réduit aujourd'hui par rapport à
1952. On ne saurait aller plus avant dans cette voie
sans comproJ1lettre gravement ('efficacité des services;
d'ores et déjà on constate une fluidité peut-atre
excessive de l'emploi dans les postes clefs due sans

TITRE II. - ENSEIGNEMENT, FORMATION TECH­
NIQUE ET SUBVENTIONS INDIVIDUELLES

Formation technique et enseignement supérieur.. 1.401
Augmentation du nombre de bourses d'études

supérieures .
Elargissement du programme de formation tech-

nique .
Doublement des places dans les écoles profes-

sionnelles .
Projets (continuation) 115
Projet (subventions individuelles) .
Enseignement primaire et secondaire 7.072

TOTAL du titre II 8.588

TOTAL GÉNÉRAL DU BUDGET 36.519

99

2.209

905
15

167b
686

4.081

4.081

1.401

99

2.209

905
130
167

7.758

12.669

40.600

135. De
par. 130 ci­
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transport, 1

reconstituti(]
de lait en
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136. Ull
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des produii
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sement dém
bénéficiaires

137. A
dollars) de!
ici que des

• Au cours des années précédentes, ces deux activités étai·.nt groupées sous la rubrique
"Abris et camps".

b Programme: qu'on se propose de financer principalement à l'aide des crédits recueillis au
titre de l'Année mondiak du réfugié.

138. Le
et d'hygièn~

près de 1
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131. La ration de base est constituée comme suit:

1.500 calories par jour en été et 1.600 en hiver.
150 grammes par mois.
Une par an et pour 3 personnes.
1 litre par mois pendani les 5 mois d'hiver à Gua

pour tous les rationnaires.
1,5 litre par mois pendant les 5 mois d'hiver an

Liban, dans la province syrienne et en Jordanie
(pour les seuls résidents des camps).

peut-être nécessaire de demander de nou\-elles contri­
butions ou de refondre complètement le budget.

133. On a prévu également une légère augmentation
des dépenses afférentes à l'achat de pétrole lampant,
à l'entretien des installations et au remplacement du
matériel hors d'usage. Aucun crédit n'est prévu pour
la construction de bâtiments ou l'achat de matériel
supplémentaire.

ALIMENTATION D'APPOINT

Btuigtt 1961: 1.575.000 dolws

134. On a prévu de continuer en 1961 la distribu­
tion, à certaines catégories de réfugiés particulièrement
vulnérables, des produits énumérés ci-dessous en sup­
plément de leur ration de Uase.

i) Ration alimehtaire de base (tom­
pos& de produits secs: farine, riz,
légumes I<:CS, lUcre, huile. dattes.

etc.) .
li) Savon ..........................•.

Ui) Couvertures . . .
iv) Pétrole lampant .

132. On a tenu compte chms ces prev1S1ons de la
somme nécessaire en we de couvrir les frais de
l'inscription de nouveaux bénéficill~res par suite, d'une
part de l'accroissement naturel de la population et
d'autre part de la rectification graduelle des listes de
rationnaires à laquelle on se propose de procéder et
qui se traduira par de nouvelles inscriptions sur les
contrôles de l'Office. Ces chiffres sont basés sur
l'hypothèse que la moyenne des prix de 1961 ne
dépassera pas celle de 1960.

Cependant, le prix de nombreux produits qui entrent
dans la compositbn des rations, et en particulier la
farine, le sucre et les légumes secs, sont sujets à de
fortes fluctuations sur les marchés mondiaux. Si, en
1961, une crise politique ou économique avait un effet
marqué sur les prix des produits alimentaires, il serait

'OSSe
dget
prix
:nses
~tion

lion­
xet

1 de
es à
ions
Ires.
1961

Nofltm
d. calori.s
;Or ioter

600-700 Cas de malnutrition, sur ordonnance mé-
dicale.

500 Femmes enceintes et nourrices.
1.500-1.600 Tuberculeux non hospitalisés.

Enfants des éco1<.s et autres.

i) Lait entier .
ii) Lait écrémé ..

iii) Un repas chaud par jour, 6 jours
par semaine .

iv) Ration spéciale de farine, riz, ete.
v) Ration spéciale de farine. riz, etc.
vi) Capsules de vitamines

194
125

Enfants de moins d'un an.
Enfants âgés de 1 à 15 ans, femmes en­

ceintes et nourrices, cas médicaux.

",1
-,_._---------------------------

135. De même que pour les rations de base (voir
par. 130 ci-dessus), le coût de l'alimentation d'appoint
comprend non seulement les frais d'entreposage et de
transport, mais encore les dépenses afférentes à la
reconstitution en milieu aseptique et à la distribution
de lait en poudre ainsi qu'à la préparation ~t la
distribution des repas chauds.

136. Une somme modique (19.000 dollars) a été
prévue pour couvrir l'augmentation régulière du prix
des produits frais qui figurent dans l'alimentation
d'apoint ainsi que les dépenses entraînées par l'accrois­
sement démographique parmi les catégories de certains
bénéficiaires de cet appoint.

137. A l'exception d'un modeste crédit (15.000
dollars) destiné à la construction, l'Office n'a prévu
ici que des augmentations budgétaires inévitables.

SERVICES DE SANTÉ

Btuiget 1961: 3.074.000 dollars

138. Le programme de l'Office en matière de santé
et d'hygiène publique est conçu de manière à desservir
près de 1 million de personnes qui bénéficient ainsi

29

de tous ies services dans les domaines suivants :
dispensaires de médecine générale, hôpitaux, laboratoires
et pharmacie, soins dentaires, hygiène maternelle et
infantile, lutte contre la tuberculose, psychiatrie, hygiène
scolaire, éducation sanitaire, mesures épidémiologiques,
prophylaxie, etc. Le montant prévu peut sembler
extrêmement élevé, mais il ne représente pour la
population desservie que 25 cents des Etats-Unis par
personne et par mois; pour donner une idée de
h::fficacité des services de l'Office dans ce domaine,
qu'il suffise de rappeler que depuis huit ans et en dépit
des conditions dans lesquelles vivent les réfugiés, on
n'a eu à déplorer aucune épidémie grave ou autre
incident majeur sur le plan de la santé publique.

139. Le budget prévoit une légère augmentation
du prix des aliments frab dans les repas servis aux
malades hospitalisés, une majoration (6.000 dollars)
des frais de personnel au centre antituberculeux de
Boureij (Gaza), le coût du remplacement, devenu
indispensable, de certains locaux utilisés comme dispen­
saires (20.000 dollars) et le renouvellement urgent
de cinq ambulances et d'appareils hors d'usage (15.000
et 10.000 doUars respectivement).



1

ASSAINISSEMENT DU MILIEU

BNdgtt 1961.. 1.058.000 dollars

140. Les années précédentes, on avait groupé cette
rubrique et celle des "Abris" au chapitre "Abris et
campS". On a cherc!':é cette années à distinguer entre
les frais afférents aux installations d'usage public et
autres services et les dépenses relatives à la construction
et à l'entretien c!es abris et des routes (cf. plus loin,
par. 143 et 144).

141. L'assainissement du milieu comprend le
drainage et l'évacuation des ordures et des eaux
ménagères, l'approvisionnement en eau, la lutte contre
les insectes et les rongeurs, les installations dans
les camps (établissements de bains, incinérateurs,
abattoirs, etc.), ainsi que certains services sanitaires
dans les villages du territoire de Gaza où la majorité
des habitants sont des réfugiés. Ces services sont
dispensés à environ 420.000 personnes officiellement
hébergées dans les camps et à 40.000 squatters aux
abords des camps organisés par l'Office.

142. Le chapitre prévoit une somme de 10.000
dollars pour un camion-citerne qui servirait à vider
les fosses septiques, 50.000 dollars pour les améliorations
qu'il est indispensable d'apporter au système d'adduction
d'eau au Liban, en Jordanie et à Gaza, et 50.000
dollars pour divers travaux de construction (de latrines
principalement) dans les quatre pays d'accueil.

ABRIS

Budget 1961.. 768.000 dollars

143. Comme on l'a noté au paragraphe 20 ci-dessus,
les activités de cette rubrique ont· été distinguées de
celles qui figurent au titre de l' "Assainissement du
milieu". Ce crédit couvre maintenant toutes les dépenses
de construction, de réparation et d'entretien des abris
fournis aux réfugiés, que ces locaux se trouvent ou
non dans les camps organisés, ainsi que le coût de
la fourniture (en espèces) d'une toiture à ceux des
réfugiés désireux de construire leur propre maison.
On y a compris également les frais de répartition des
abris entre les bénéficiaires, de contrôle de l'usage qui
en est fait et d'administration du programme. De
même, on a prévu les dépenses occasionnées par la
construction, la réparation et l'entretien des routes et
chemins dans les camps.

144. La principale dépense prévue, soit 517.000
dollars, doit couvrir les frais de construction de nou­
veaux abris tant pour les familles récemment créées
que pour répondre à l'accroissement naturel de la
population et aux changements sociaux dans les camps
organisés par l'Office - et aussi, ne l'oublions pas,
pour héberger tout au moins une partie des squatters
qui vivent aux abords des camps officiels, dans des
locaux insalubres et non conformes aux normes
adoptées. Le solde est destiné à couvrir les dépenses
périodiques ordinaires, entre autres les frais habituels
de réparations et d'entretien des abris et des chemin
dans les camps.

SERVICES SOCIAUX

BlIdget 1961: 898.000 dollars

145. Ce crédit est destiné à couvrir les dépenses
relatives aux services sociaux, y compris l'assistance
individuelle et les dons consentis à titre exceptionnel,
les centres sociaux et commllnautaires, les cen~res de
couture et d'artisanat, les frais d'enterrement, l'aide
aux institutions religieuses, les frais de transport par

mer et de distribution des dons hors programme
(surtout des vêtements), la liaison avec les lOstitutions
bénévoles qui aident les réfugiés dans la région
d'activité de l'Office, l'habiUement des enfants et les
frais d'administration afférents à ces activités. Il
convient de noter que les services artisanaux peuvent
être considérés comme couvrant leurs frais.

146. Le montant le plus important (266.000 dollars)
est destiné à couvrir les frais de transport par mer (à un
tarif légèrement supérieur) et les frais portuaires affé­
rents aux dons de vêtements. Il convient de signaler que
la quantité actuellement distribuée est de 1,7 kilogramme
de vêtements par an et par réfugié, que la majeure partie
des vêtements proviennent de dons et que les seules
dépenses encourues par l'Office sont le fret, les charges
portuaires et les frais de distribution.

SERVICES DE PLACEMENT

Budget 1961.. 174.000 dollars

147. Ce service aid~ les réfugiés qui réunissent les
conditions requi .~s il. trouver un emploi; d'autre part,
il assiste par des dons et par des subventions de voyage
ceux d'entre eux qui ont non seulement obtenu par leurs
propres efforts les visas nécessaires, mais encore trouvé
du travail en dehors de la région.

IMMATRICULATION ET CONTRÔLE DES LISTES

Budget 1961.. 235.000 dollars

148. Ce crédit est destiné à couvrir les frais de vérifi­
cation du droit à l'aide de l'UNRWA et les frais d'im­
matriculation des réfugiés réunissant les conditions
requises: il s'agit notamment des modifications d'état
civil (naissances, mariages, décès), des changements
d'adresse, du reclassement des réfugiés passant d'une
catégorie à l'autre, qu'ils aient droit aux rations ou seule­
ment à certaines prestations, enfin de la tenue à jour des
listes. La nouvelle façon d'aborder le problème de la
rectification des listes de rationnaires, exposée aux para­
graphes 51 et 52 du présent rapport, n'entraînera pas
nécessairement en 1961 une augmentation importante
des dépenses au titre des enquêtes sur les jénéficiaires.
Si toutefois il se révélait nécessaire de consacrer il. cet
effet des fonds supérieurs à ceux que l'on a prévus au
budget, l'Office envisage de les prelever sur la réserve
pour imprévus (cf. par. 157 ci-dessous).

TRANSPORT DANS LA RÉGION D'ACTIVITÉ DE L'OFFICE

B,wgtl 1961.. 1.799.000 dollars

149. Ce crédit couvre tous les frais de transport de
l'Office pour le personnel comm(-- pour les marchandises,
par route, fer, mer ou air, dans la région d'activité (que
les moyens de transport lui appartiennent ou soient
loués par lui). On y a inscrit en particulier les frais de
chargement, de déchargement et d'assurance, ainsi que
le coût des opérations portuaires, de l'entretien des
véhicules et du remplacement de ceux qui sont hors
d'usage.

150. On a fait figurer au budget un modeste montant
de 9.000 dollars afin de pouvoir continuer, durant les
premiers mois de 1961 le cas échéant, de ravitailler en
eau les réfugiés de Jordanie, comme on a dû le faire en
1960 par suite d'une sécheresse exceptionnelle. On a
prévu également un crédit minimum pour le remplace­
ment de voitures et de moteurs de camions hors d'usage.
De même que les autres clients des sociétés de transport
de la région, l'Office doit faire face à une augmentation
progressive des tarifs.
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TOTAL GÉNÉRAL 4.614.000

Total par cat,:gorie de programme 1.401.000 3.213.000

Total des frais de construction et
d'aménagement 3.040.1XXl

Construction et aménagement

D.....
PfOI1'lUDl1\e ordinaire uoum
~~~ 173.000

1.574.000
3.040.000

Dipncsts #riodiqt4t's:
i) Bourses d'enseignement supérieur pré-

parant aux professions libérales .. 276.000 99.000
ii) Fraiil annuels de trois écoles techni-

ques, en Jordanie et à Gaza ...... 512.000
iii) Frais annuels d'écoles techniques, au

Liban et en RAU (région syrienne) 74.1XXl
iv) Frais annuels d'écoles normales ...... 199.000
v) Cours divers et dépenses pour impré-

vus dans les quatre pays d'accueil 150.000
vi) Charges communes afférentes à t'en-

seignement et à l'administration.. 264.00>

TOTAL 4.614.«m

158. Ce crédit doit couvrir la formation profes­
sionnelle d'un nombre limité d'élèves dans le domaine
de l'industrie, du commerce ou de l'agriculture, la for­
mation pédagogique des membres du corps enseignant
et la formation universitaire de jeunes gens des deux
sexes sévèrement sélectionnés et désireux de se pré­
parer à des professions libérales telles que la médecine,
l'art dentaire ou le génie civil, pour lesquelles il y a
demande dans le Moyen-Orient. L'enseignement tech­
nique et pédagogique est dispensé le plus souvent dans
les établissements de l'Office, tandis que la plupart
des titulaires de bourses d'enseignement supérieur tont
leurs études dans les universités des pays d'accueil.

159. Les prévisions pour 1961 se décomposent
comme suit:

ENSKIGNEMENT PROFESSIONNEL ET SUPWJ:UR

Btulgn 1961

crédit représente à peine plus de 2 pour 100 du montant
global du budget et dOit être considéré comme une
marge de sécurité strictement indispensable. En fait,
la réserve pour imprévus pourrait se révéler insuffisante
en cas d'augmentation importante du prix des denrées
de base.

TOTAL des dépenses périodiques 1.401.000 173.000

Frais de constnlction et d'amlnagement:
i) Construction, aménagement et fonc­

tionnement de deux écoles techni­
ques au Liban et dans la RAU
(région syrienne), d'une école tech·
nique et d'une école normale en
Jodanie, d'une double école techni·
que et d'agriculture à Gaza et
d'écoles techniques dans la RAU
(région syrienne).. ,............ 2.135.000

ii) Agrandissement d'écoles techniques en
Jordanie, à Gaza et dans la RAU
(région syrienne), en vue de dou-
bler le nombre des élèves........ 905.000

ADMINISTRATION GÉNÉRALE
Budgll 1961: 674.00Q dollJJrs

154. Ce crédit doit couvrir tous les frais d'adminis­
tration générale qui ne sont pas imputables sur un autre
chapitre: bureaux du Directeur et du directeur adjoint,
représentants régionaux, services d'information, adminis­
tration des bureaux régionaux, administration des camps,
commission consultative, bureaux de liaison de New
York et d'Irak. Les prévisions sont établies d'après le
niveau actuel des dépenses.

SERVICES GÉNÉRAUX INTÉRIEURS
Budget 1961: 1.896.000 dollars

155. Ces créditR doivent couvrir les frai:, de tous
les services intérieurs de l'Office: bureau du sous­
directeur chargé de l'administration, bureau et services
du contrôleur financier, bureau du conseiller aux affaires
générale et services juridiques, personnel, achats, lan­
gues, transmissions et voyages, entretien des locaux,
etc. Ces prévisions sont établies sur la base des dépenses
actuelles.

151. Tous les fnais de transport des denrées essen­
tielles jusqu'à leur premier déchargement dans l'entre­
pôt du bureau régional sont imputés directement sur le
chapitre "Rations di: base". On a cherché en effet à
suppri.mer dans ce chapitre du budget certaines fluctua­
tions apparentes du prix des denrées dues au fait qu'elles
sont achetées tantôt sur place et tantôt à l'étranger.

ENTREPOSAGE ET CONTRÔLE DES STOCKS
Btulgd 1961: 688.000 dollJJrs

152. Une fois les marchandises entrées dans la ré­
gion d'activité de l'Office, on impute sur le présent
chapitre les frais d'entreposage et de contrôle adminis­
tratif des stocks (d'une valeur moyenne de 5 millions
de dollars), de réception et de transport jusqu'aux cen­
tres de distribution. Les services d'assurance sont égale.
ment prévus à ce chapitre.

153. Aucune augmentation des dépenses n'est en­
visagée dans ce domaine, à l'exception d'un crédit mini­
mum pour le renouvellement de matériel hors d'usage.

ADMINISTRATION DES OPÉRATIONS
ET SERVICES CONNEXES

Blldget 1961: 466.000 dol/ars

1:56. Figurent sous cette rubrique toutes les dé­
peases d'administration et de direction des opérations
(à distinguer des services généraux mentionnés au
par. 155 ci-dessus), y compris les frais afférents au
bureau du sous-directeur chargé des opérations ainsi
qu'à certains autres services techniques: génie civil,
architecture, études économiques. Les prévisions ont été
calculées d'après le niveau des dépenses actuelles.

RÉSERVE POUR IMPRÉVUS
Blldget 1961: 800.000 dollars

157. On a fait figurer de nouveau au budget 1961
un montant de 800.000 dollars, destiné à couvrir les
dépenses imprévues auxquelles l'Office doit invariable­
ment faire face au cours de ses activités, et à parer
à des situations d'urgence comme celles qui se sont
présentées jusqu'ici au moins une fois par an. Ce
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ENSEIGNEMENT PRIMAIRE ET SECONDhIRE

Blidget 1961

TOTAL 7.758.000

164. Une instruction primaire est assurée à la
quasi-totalité des enfants réfugiés faisant l'objet d'une
demande d'inscription de la part de leurs parents ou
tuteurs. L'enseignement secondaire est assuré à un
certain pourcentage des effectifs des écoles primaires
dans chacun des pays d'accueil. Les programmes
scolaires comprennent également une formation artisa­
nale, tout au moins dans les établissements où l'Office
a pu ouvrir des ateliers. Là où des écoles de l'Office
font défaut, les enfants réfugiés ayant droit à ses
services d'enseignement peuvent être admis, moyennant
subventions, dans les écoles publiques ou dans les
établissements privés officiellement reconnus.

165. La présentation des prévisions budgétaires
relatives à l'enseignement se complique en raison du

chevauchement de l'année scolaire et d~ l'exercice finan­
cier de l'Office, qui coincide avec l'année civile. Les
previsions pour 1961 se rapportent donc au deuxième
semestre de l'année scolaire 1960-1961 et au premier
semestre d~ l'année scolaire 1961-1962.

166. Les seules majorations prévues au titre du
programme ordinaire sont destinées, d'une part, à
faire face à l'augmentation de la population scolaire
due à l'accroissement démographique parmi les réfugiés,
à l'augmentation progressive du nombre des écolières
- ce qui entraîne des frais supplémentaires en matière
de personnel, de locaux et de fournitures - et, d'autre
part, à couvrir l'augmentation des frais a.fférents au
personnel, qui résulte de l'amélioration continue de la
qualité de l'enseignement. Notons toutefois que le niveau
professionnel des membres du corps enseignant demeure
bien inférieur aux normes mimmums recommandées
par l'UNESCO.

167. Pour les projets d'élargissement du programme,
on a prévu au total une dépense de 686.000 dollars
qui doit couvrir: 1) les frais de premier établissement,
notamment la construction de salles de classe en vue
de réduir.: à 50 le nombre maximum d'élèves par
classe, l'ouverture de nouveaux ateliers de travaux
manuels, l'introduction progressive des sciences et de
l'enseignement ménager dans les programmes scolaires
des écoles de l'UNRWA, la création d'Une troisième
classe dans l'enseignement primaire supérieur; 2) des
d';penses périodiques dont la plupart se rapportent aux
traitements du personnc..·l et à l'achat de fournitures
scolaires.

Augmentation du nombre des bourses
universitaires 99.000

Développement de l'enseignement tech-
nique 2.113.000

Subventions individuelles 167.000

c. - Financement du budget de 1961

168. Les prévisions de dépenses pour 1961 s'élèvent
au total à 40.600.000 dollars. Sur ce chiffre, on pense
que les dépenses suivantes seront financées par les
fonds réunis dans le cadre de l'Année mondiale du
réfugié:

1961
(dollor$)

TOTAL 2.379.000

Si l'on déduit ces 2.379.000 dollars du montant global
des dépenses prévues (40.600.000 dollars) , il reste
38.221.000 dollars à couvrir à l'aide des contributions
ordinaires. Si ces dernières n'excèdent pas le montant
estimatif de 1960, soit environ 34 millions de dollars,
il manquera une somme de quelque 4 millions de dollars.

169. L'Office n'attend plus aucune recette au titre
d'engagements contractés pour les exercices précédents
et non encore versés, comme c'était le cas jusqu'ici,
et il serait imprudent d'abaisser au-dessous du niveau
de 18 millions de dollars le fonds de roulement qui
pourtant, au 30 juin 1960, avait été réduit à 14.400.000
dollars, bien au-dessous de cette cote d'alerte de 18
millions. Cependant, grâce aux contributions encore
attendues et aux versements de contrepartie, le fonds
de roulement devrait atteindre à nouveau ce chiffre
avant la fin de l'année.

170. L'Office espère vivement que les engagements
de contributior, contractés par les Etats Membres de
l'Organisation des Nations Unies pourront atteindre

32

Dollor$
7.072.000

686.000
P!"o&ramme ordinaire .
Programme élargi .

160. Les prévisions relatives au programmP. ordi­
naire couvrent seulement, pour les bourses universitai­
res, le même montant qu'en 1960, et, pour l'etlsei­
gnement normal et professionnel, les dépenses afféren­
tes aux cours qui fonctionnent déjà ou qui doivent
avoir lieu dans les locaux dont les frais de construction
et d'aménagement ont déjà été prévus au budget.

161. Les prévisions relatives au programme élargi
doivent couvrir une partie des frais des études portant
sur l'utilisation des tonds réunis dans le cadre de la
campagne de l'Année mondiale du réfugié. On se
propose de doubler le nombre des bourses universitaires.
Les projets ~; construction et d'aménaganent d'écoles
techniques et normales sont conformes à la ligne de
conduite présentéinent swvie par l'Office et à la
résolution 1315 (XIII J en date du 12 décembre 1958,
dans laquelle l'Assemblée générale le priait "d'élaborer
et d'exécuter des programmes pouvant assurer la
subsistance d'un nombre appréciable de réfugiés, et en
particulier des programmes concernant l'enseignement
et la formation professionnelle".

PROGRAMMES SPÉCIAUX

Budgd 1961
Dollflr$

Programmes en cours 130.000
Subventions individuelles 167.00>

TOTAL 297.000
162. Sous la rubrique "Poursuite des programmes

en cours" ne sont couverts que les engagements de
dépenses à ce titre, et plus particulièrement le traite­
ment et la rééducation des enfants. physiquement dimi­
nués; on y a inscrit une somme de 15.000 dollars
versée à l'Office dans ce dessein précis à l'occasion
de l'Année mondiale du réfugié.

163. La somme de 167.000 dollars allouée aux sub­
ventions individuelles représente la première tranche
d'un montant global de 500.000 dollars réunis au titre
de l'Année mondiale du réfugié et qu'on se propose
d'utiliser au cours des trois prochaines années pour
reprendre, à une échelle réduite, un programme de
subvention au titre de l'indépendance économique,
notamment dans les domaines de l'agriculture, de l'indus­
trie et du commerce.
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le montant de 38.221.000 dollars qui lui est nécessaire
afin de mener à bien son programme de 1961 tel qu'il
a été exposé ci-dessus. Les contributaires ne doivent
pas perdre de vue que les dépenses ne cessent de croître
même si l'on se borne à maintenir les services à leur
niveau minimum, si bien que la marge va diminuant
entre les dépenses périodiques encourues au titre de
ces services et les recettes effectives. Or, c'est seule­
ment à l'intérieur de cette marge que l'Office est en
mesure de financer ses programmes d'indépendance
économique.

171. Il convient de souligner que l'Office, surtout
au début de chaque année, se trouve dans une position
très défavorable, aussi bien en ce qui concerne la
planification que l'exécution des programmes, du fait
qu'il ne peut déterminer le montant estimatif de ses
recettes que lorsque l'exercice financier est déjà assez
avancé. Il serait donc des pIus souhaitable que l'Assem­
blée générale et les gouvernements contributaires
puissent assurer sur des bases plus rationnelles le
financement du budget de l'Office en 1961, ainsi
d'ailleurs qu'en 1962 et 1963.
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1.431

198

586

362
95

167
9.881

12.720

14.141
1.643
1.053
3.200

503
913
178
255

1.908
731
712

1.991

492
800

28.520

198­

586&

362

167­
1.021

2.334

2.334 41.240

1963

1.431

14.141
1.643
1.053
3.200

503
913
178
255

1.908
731
712

1.991

492
800

95

8.860

10.386

1.416

198

306

28.224 28.520

14.002
1.629
1.032
3.159

502
904
176
245

1.913
709
698

1.968

487
800

175
105
166

8.744

11.110

198&

31J6a

175

1.668 39.334 38.906

166­
823

1.668

1962

1.416

105

7.921

9.442

14.002
1.629
1.032
3.159

502
904
176
245

1.913
709
698

1.968

487
800

1.401

99

2.209

27.931 28.224

13.826
1.575
1.058
3.074

768
898
174
235

1.799
688
674

1.896

466
800

905
130
167

7.758

12.669

manquera pas d'affecter le coût des services, si on veut
les mainten!r, sans plus, au même niveau qu'en 1961.
Il s'ensuit 'lue les crédits au titre des secours passeront
de 27.931.000 dollars en 1961 à 28.224.000 dollars
en 1962 et à 28.520.000 dollars en 1963.

4.081 40.600 37.666

99-

{2.1~:J

905
15

167­
686

4.081

1961

115

1.401

8.588

7.0n

13.826
1.575
1.058
3.074

768
898
174
235

1.799
688
674

1.896

466
800

TOTAL, titre Il

TITRE PREMIER. - SECOURS

Rations de base "
Alimentation d'appoint .
Assainissement du milieu "
Services de santé. . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . .
Abris .
Services sociaux .
Services de placement .
Immatriculation et contrôle des listes .
Transport dans la région d'activité de

l'UNRWA .
Entreposage et contrôle des stocks .
Administration générale .
Services généraux intérieurs .
Administration des opérations et services
connexes ·· .
Réserve pour imprévus .

TOTAL GÉNÉRAL 36.519

TOTAL, titre premier 27.931

TITRE II. - ENSEIGNEMENT, FORMATION PRO­
FESSIONNELLE ET SUBVENTIONS INDI\'IDUELLES

Enseignement professionnel et supérieur ...
Augmentation du nombre des bourses d'en-

seignement supérieur .

Développement de l'enseignement technique.

Doublement du nombre de places dans les
écoles professionnelles ".

Projets (poursuite du programme) .
Projets (subventions individuelles) .
Enseignement primaire et secondaire .

Seedo.. III

EXPOSE SOMMAIRE DU PROGRAMME DE L'OFneE POUR LES TROIS ANNEES 1961.1963

A. - Gméralltée

172. On trouvera ci-après, sous forme de tableau, les J?révisions budgé­
taires pour 1961 telles qu'elles ont été exposées à la section II, ainsi que
leur projection sur les années 1962 et 1963. Cette fois encore, les prévisions
sont réparties entre deux principaux chapitres: "Secours" et "Enseigne­
ment, formation professionnelle et subventions individuelles".

PRÉVISIONS DE DÉPENSES DE L'OFFICE POUR 1961, 1962 ET 1963

(nt millin's dl dollars dIS Etats-Unis)

B.-Seeour8

- Dépenses qui doivent être couvertes par les contributions (4 millions de dollars) attendues au titre de l'Année mon­
diale du réfugié.

173. On a tenu compte, pour effectuer la projection
sur 1962 et 1963, des prévisions budgétaires au titre
des secours, de la hausse inévitable des prix qui ne



1963

.906 2.334 41.240

:itre de l'Année mon-

298

192
215
112
101
25

1963

8.860

59
19

9.881

218

47

100
106
183
144
25

1962

7.921

8.744

1961

section II du rapport au sujet de l'année 1961 s'appli­
quent aussi, en général, aux plans de l'Office pour
1962-1963.

177. On a expo:;é dans l'introduction, aux para­
graphes intitulés "Programme d'avenir", l'ensemble des
facteurs qui ont amené l'Office à prévoir l'élargissement
de ses programmes d'enseignement, de formation
professionnelle et de subventions individuelles. Pour
1962 et 1963, l'Office se propose de poursuivre le
développement de ses activités dans ces divers domaines
en se fondant sur les principes posés dans le budget
détaillé pour l'année 1961. On trouvera dans les para­
graphes qui suivent des explications complémentaires
sur ce que l'Office espère accomplir à cet égard au
cours de la période des trois prochaines années.

178. Enseignement. - Sur le plan de l'enseigne­
ment, l'Office a pour principe de s'aligner sur les
normes et programmes des pays d'accueil. En outre,
et sans déroger à cette règle, il s'efforce, sous la
direction technique de l'UNESCO, d'apporter certaines
améliorations à ses services. A l'heure actuelle, ses
principaux objectifs sont les suivants: augmenter le
nombre des bourses d'études supérieures; aider un
pourcentage suffisant d'enfants réfugiés, choisis d'après
leur mérite, à suivre les cours des trois dernières
années d'enseignement secondaire; développer considé­
rablement la formation professionnelle pour que les
élèves puissent choisir entre cette voie et le deuxième
cycle de l'enseignement secondaire; élever le niveau
de l'enseignement primaire; enfin, mettre tous les
enfants réfugiés qui, par leur formation et leur
intelligence, sont capables d'en bénéficier, à même de·
suivre les trois premières années d'enseignement
secondaire.

179. On verra dans le tableau ci-après comment
l'Office se propose de réaliser ce développement et
ces améliorations indispensables au cours des trois
prochaines années.

181. Formation professionnelle. - Ainsi qu'il a déjà
été exposé dans le présent rapport et dans les rapports.
du Directeur pour les années précédentes, les mérites'
de la formation professionnelle ne sont plus à démon-.
trer: la quasi-totalité des élèves des écoles de l'Office·
obtiennent des emplois bien rémunérés et les titres.
"certificat de Kalandia" ou "diplôme de KaHmdia"·
(Kalandia, près de Jérusalem, est l'endroit où l'Office
a établi sa première école professionnelle) sont devenus

3S

8.588 9.442 10.386
4.081 1.668 2.334

1961 1962 1963

Continuation des programmes en cours....................... 7.072
Troisième année d'enseignement secondaire pour tous les élèves

qualifiés (9ème année d'enseignement)...................... 175
Réduction du nombre des élèves par classe (construction de

nouvelles salles lorsque le nombre des élèves dépasse 50).... 226
Création de cours d'enseignement ménager... . . . . . . . . . . . . . . . . . 76
Création de cours de sciences et achat de matériel...... . . . . . . 12
Développement de ta formation artisanale dans les centres ruraux 149
Recherches et statistiques au Siège.......................... 25
Formation de fonctionnaires régionaux destinés à remplacer

te personnel internationaL.................................. 23
Bibliothèques .

TOTAL 7.758

Acli'llifis

c. - Enaeignemen~ formation profesBÏonnelle
et subventions individuelles

175. En ce qui concerne les preVIsIons relatives à
l'enseignement, à la formation professionnelle et aux
subventions individuelles, il a été tenu compte, dans
les projections effectuées sur les années 1962 et 1963,
non seulement des augmentations normales que comporte
inévitablement la poursuite au même rythme des
activités en cours, mais aussi de l'accroissement des
dépenses qu'entraineront les projets de développement
des programmes prévus pour 1961. Les crédits se
répartiraient comme suit entre les programmes non
modifiés et les programmes élargis.

Prévisions de dépenses pour la période 1961-1963 au
titre de l'enseignement, de la formation profession­
nelle et des subventions individuelles

(en milliers de dollars des E.tats-Unis)

, 174. Il semble inutile d'entrer ici dans le détail
des services d'assistance puisqu'on se propose de n'y
apporter en 1962 et 1963 aucune modification par
rapport à 1961. D'une façon générale, les explications
de la section II du rapport touchant les différentes
rubriques budgétaires relatives aux secours s'appliquent
aussi aux années 1962 et 1963.

TOTAL 12.669 11.110 12.720

Programmes non modifiés .
Programmes élargis ..

176. Ici non plus, il ne semble pas nécessaire de
présenter un commentaire détaillé sur les crédits
prévus au titre de la continuation des programmes
en cours dans les domaines de l'enseignement, de la
formation professionnelle et des subventions indivi­
duelles : en effet les observations présentées dans la

IBO. . Bourses d'enseignement supérieur. - Grâce
aux fonds réunis à l'occasion de l'Année mondiale du
réfugié, l'Office prévoit. également de doubler, au cours
des trois prochaines années, le nombre des bourses
d'études supérieures, qui passerait ainsi d'environ 90
par an à 180. Il est clair que, même compte· tenu de
cette augmentation, seuls les plus doués parmi les
3O.000.réfugiés . arrivant à l'âge adulte chaque année
pc"lrront entrer à l'université.
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di/ié" ilargis (fatal)

.431

services, si on veut
niveau qu'en 1961.

es secours passeront
28.224.000 dollars

1 1963.

é­
Lte
os
.e-

lEES 1961·1963

95

.860

.386

k141
.643
.053
1.200
503
913
178
255

.908
731
712
.991

492
800

:.520

~."".. _--.-



120

200

124

100

100

224

550

192

200

200

Ecoks professiOfl1llellu ... cOtSStnlir, ,. 1961,
1962 el 1963 (phase 1):

Ecole professionnelle de garçons à Damas
région syrienne de la RAU) -ouverture
en septembre 1961 .

Ecole professionneU~ de garçons au Liban-
ouverture en septembre 1961 .

Double école normale et technique de jeunes
filles, en Jordanie-ouverture en septembre
1962 .

Ecole professionnelle de garçons à Gaza­
ouverture en septenlbre 1962 (programme
d'études non encore arrêté) .

Ecole professionnelle de garçons - ouverture
en septembre 1962 (le programme d'études
et le lieu sont encore à fixer) .

Total partiel 1.366 644

Doublement des effectifs des écoles profes-
sionnelles (phase II):

Ecole professionnelle de Gaza 192 112
Ecole professionnelle de Wadi Seir (Jordanie) 232 116
Ecole professionnelle de Damas 224 120
Ecole professionnelle au Liban . . . . . . . . . . . . . . 192 124
Deuxième école professionnelle à Gaza 220 110
Ecole professionnelle (tieu à fixer) 220 110

Total partiel 1.280 692

TOTAL GÉNÉRAL 3.888 2.185

D.-Rétumé
185. Si le programme sur lequel portent ces prê­

~'1S10nS pour les trois prochaines années est intégrale.­
ment exécuté, on pourra:

a) Maintenir à leur niveau actuelles services d'assis­
tance dispensés par l'Office;

183. En outre, l'Office va organiser un certain
nombre de cours de plus brève durée ainsi que des cours
spéciaux d'été ayant pour but de mettre des instituteurs
des grandes classes et des professeurs de l'enseignement
secondaire à même d'enseigner la menuiserie, le travail
des métaux et le dessin industriel. L'Office s'apprête
ainsi à faire bénéficier très prochainement de ces
enseignements tous ses élèves du primaire et du secon­
daire.

184. Projets. - Les dépenses prévues à ce chapitre
concernent principalement les subventions individuelles
qui permettent à certains réfugiés adultes judicieu­
sement choisis ainsi qu'à leurs familles de devenir
économiquement indépendants. Cette fornle d'assistance
a donné d'assez bons résultats, et nombre de réfugiés,
surtout en Jordaine, demandent à en bénéficier. L'Office
doit actuellement se contenter d'un très modeste pro­
gramme, mais il lui est possible de mettre certains
réfugiés à même de subvenir à leurs besoins et de
mener ainsi désormais une --.:stence indépendante et
digne. En fait, on poul""ait facilement consacrer à cette
œuvre constructive une somme deux ou trois fois
supérieure au montant indiqué (500.000 dollars répartis
sur les trois années). Actuellement, on s'efforce de
réorganiser le programme de façon à y introduire l'octroi
de prêts concurremment avec celui de su1:wentions.

222
112

116

120

152

100

Nombre
1/JOleen

diplômés
par an

200

27

392
192

147

47

232

Nombre
de

Places

Total partiel 1.237 849

Etablissements existants:
Ecole professionnelle de garçons à Kalandia

(Jordanie) [effectif déjà doublé] .
Ecole professionnelle de garçons à Gaza .
Cours de soudure à l'arc à Tripoli (Liban)

[cycles d'environ 3 mois] .
Cours du soir - commerce et secrétariat- à

Beyrouth et à Tripoli (Liban) .
Ecole normale d'institutrices à Naplouse

(Jordanie) .
Ecole professionnelle de garçons à Wadi Seir

(Jordanie) .
Ecole normale d'instituteurs à Ramallah

(Jordanie) .

pour les employeurs de la région les meilleures lettres
d'introduction. Les statistiques ne suffisent pas à elles
seules à faire ressortir l'importance de cette formation.
Les quatre exemples suivants, pris au hasard dans les
dossiers de l'école de Kalandia, permettront de juger
des possibilités qui s'ouvrent aux élèves.

a) Un jeune réfugié de 17 ans qui avait suivi le
premier cours de radiotechniciens a reçu un jeu d'outils
au moment où lui a été remis son diplôme. Il a alors
commencé à réparer des postes de radio. Cinq ans plus
tard, il est devenu propriétaire d'une entreprise
d'appareillage électrique. Depuis la mort de son père
en 1949, c'est lui qui exerce les fonctions de chef de
famille.

b) Un Bédouin réfugié, qui est sorti premier de sa
classe, occupe maintenant un poste au département des
travaux publics d'un gouvernement.

c) Un diplômé du cours de forge et tôlerie qui a
trouvé un emploi au Koweit a obtenu le plus haut
grade dans cet emploi et a maintenant sous ses ordres
10 autres diplômés de l'école de Kalandia.

d) Après avoir obtenu son diplôme d'ajusteur au
bout de deux années d'études, un réiugié avait réussi
à entrer comme appren.ti, en Allemagne, dans une
société dont il est maintenant le représentant dans l'un
des pays du Moyen-Orient. Il est chef d'une famille
de 12 personnes.

182. En raison du succès manifeste remporté par
ce genre de formation en tant que moyen d'aider les
jeunes à développer et à utiliser leurs aptitudes, l'Office
a tout particulièrement insisté sur l'intérêt qu'il y aurait
à lui consacrer des contributions spéciales recueillies à
l'occasion de l'Année mondiale du réfugié. L'Office a
proposé de fixer comme objectif une somme globale de
4 millions de dollars, dont la plus grande partie serait
affectée à la formation professionnelle, le solde allant
aux bourses d'enseignement supérieur et aux subven­
tions individuelles. L'Office est maintenant quasi
certain de recevoir ce montant et, en accord avec les
contributaires, a élaboré des plans en vue de construire
de nouvelles écoles, professionnelles et autres, et de
porter du simple au double le nombre des élèves, tant
dans les établissements existants (sauf à Kalandia où
c'est déjà chose faite) que dans les futures écoles (à
l'exception de l'école de jeunes filles de Ramallah).
On trouvera au tableau ci-dessous la liste des établis­
sements existants, des écoles que l'on se propose de
construire et de celles dont on a l'intention de doubler
les effectifs:
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lel portent ces pré­
nnées est intégrale.--

: les services d'assis-
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b) Faire face à l'accroissement naturel de la popula­
tion et autres augmentations inévitables affectant le
coût des secours essentiels;

c) Pnursuivre le programme actuel d'enseignement
et fairt' ,ce aux augmentations dues à l'accroissement
prévu 1 la population scolaire;

d)} diorer le programme d'enseignement en ré­
duisant le nombre d'élèves par classe, en élevant le
niveau professionnel des maîtres, en remaniant les
programmes scolaires et en veillant à ce que tous les
enfants réfugiés qui ont terminé leurs six années
d'études primaires et qui sont susceptibles de tirer parti
de trois années supplémentaires de scolarité aient accès
au premier cycle de trois ans de l'enseignement se­
condaire;

e) Agrandir les écoles professionnelles de façon à
porter le nombre total d'élèves de 584 à 3.566;

f) Porter le nombre d'élèves de l'école normale d'ins­
titutrices de 47 à 300;

g) Porter du simple au double (90 à 180) le nombre
de bourses d'études supérieures accordées chaque année
par l'Office;

Ir,) Financer à l'aide d'une somme de 500.000 dollars
répartie sur trois ans un nouveau programme de prêts
et de subventions individuels pour a;der certains
réfugiés et leurs familles à subvenir à leurs besoins.

l&>. Pour élaborer ce programme, le Directeur s'est
principalement fondé sur le texte du paragraphe 6 de
la résolution 1456 (XIV) par lequel l'Assemblée géné­
rale "invite l'Office à poursuivre l'exécution de son
programme de secours aux réfugiés et, dans la mesure
où cela est financièrement possible, à étendre ses pro­
grammes d'indépendance économique et de formation
professionnelle".
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APPENDICE 2

au 1~r janvier 1960

CARTE DE LA REGION

D'ACTIVITE DE L'OFFICE
(
:

\

REPUI
ARABI

(PROVINCE

.....
................ a.

'\.... ~
".......

"."'1....
LI BAN \

•..
l. .

GfNitNUW b-.u• .'t .A".. ....
\..........."........ ,. ...

."
_l"·
••tt".. 1

....: • ...AMAS A 1• ,fil,.,." '"0 -k"'1f 114""01
• - 11h10 tl Chi,.

Total

251.976
604.236
134.S69
:12.949

1.103.730694.507

108.614
251.976

.Nombre de réfugiés résidant

LIBAN

Population non rffugife 1.639.375
Réfuii6s immatriculés 134.569

Nombre de .réfuglés résidan~

Région 2!ill!. 1!2!:!
les camps des camps

Beyrouth 1Mar EUas 453 1 453 22.180

Bourj el Barajné 3.733
Chatlla 1.969

Mont Liban Jisr el Bacha 1.430 10.689 18.426
Dékwané 1.442
Dbayé 2.115

1Mlé Mlé
1.9

58
1Saida ElnHelwé 12.853 17.790 13.1\)

Nabatlé 2.979

1Rachldié 3.
313

1Tyr Bous 3.ô76 11.742 16.375
Bourj el Chamali 4.753

Tripoli 1Nahr el Bared 7.531 III 058 4.345
Baddawi 3.527 •

Bekaa 1Gouraud 3.269 1 5.812 2.553
Wavell 2.543

Total 57.544 77.025

Nllmbre de familles 12.606 17.225

MER MEDITERRANEE

409.223

GAZA

Population non réfugiée
Réfugiés Imrnatriculés

~entres

R...qnemets ltatiatiqun afntraux
R"!JIi'Iimmatriculh et lec:ouruS par l'Omce
~de rffuaifs r~sldllDt

dans hor~

lesCimps dei'"'Cimps

144.9SO 107.026
l&t.Ol8 420.218

57.544 77.025
22.711 90.238

Pays

TOTAL

Cau •••••••••
JordaDle•••••••
Liban ••••••••
Province syrienne



PROVINCE SYRIENNE

Populàtlon Jl\)ft rffuglfe 4.509.000
Rlluglfs tmmatrlculfs 112.949

Nombre de rffuslfs rfsldant
Rfglon dans ~

- lesMps des camPs

1Khan el Cb1eh
3.9

92
1Damas Amance 3.690 9.266 64.879

Khan DaMoun 1.584

1Nelrab 5.508/Nord KhanAbou Baker 1 680
6.l88 5.763

Quarantaine

Homs IHom~ 3.862 1 5.863 2.924Hama Hama 2.001

Sud 1Oera'a 1.394 1 1.394 16.672

Total 22.711 90.238

Nombre de (amUIes 5,170 2D.964

APPENDICE 2
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REPUBLIQUE
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LEGENDE
o Ville
• Camp
a Programmes d'indépendance économique
lC Programmes de développement économique
• Région ayant fait l'objet d'une étude économique
.I:i. Ecole professionnelle

Ligne de démarcation actuelle
- .. _ .. _ ..- Plan de partage de la Palestine (ONU)
+ +T;' ++ Frontière internationale
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57.544 77,l)2S
12.606 17.225

1.442
Ul5

1.951\
lJ.W 17.790 13.146
1.979

3.US 13.676 11.742 16.375
4.753

~::~ 111.058 4.345

S.269 \ s.al2 LSSS
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ELMlJlltlLUH 0 0
EL qcllSEIIM .

SIN A ï

DAWlnf
Obayf

1

MifMIf
ElIlH....
Nlbattf

1

lachidif
Boui
BourJ .. Chamal1

1
Natlr el Blre<!
Bldclawi

1
Gouraud
Wavell

108.614
251.976
Nombre de l'Multls rfsldanc

~
des camps

Nombre de ramilles

Belcaa

Toœl

Tripoli

Satda

!!!!!! les camps

REPUBLIQUE
ARABE UNIE

(PROVINCE 'EGYPTIENNE)

Dei el a 1ah 1De1rel aalah 6,472
r a Maghazi 7.852

Khan Younls 1Khan Younls 20.307

Nous5eirac 1Nousselrat 15.532
144.950 107.026Bourdj lo.s3O

larah 1laCah 34.359

Rtmal 1Plage de Gaza 24,592

JabaUa I.Jabillia 2s.o06

Total 144.950 107.026

NomÏlre de Camilles 25.650 20.778

GAZA

Populldon ftOft rMUlih
R6lugi's immatrlcul's

f!:!m:!!
de distrlbudon

PROJET l'CI SII""i' (/SS5)



7.790 13.146

1.742 16.375

,.051 4.MS

s.a12 2.553

17.544 ".025
12,606 17.225

• ... 41' ... \

".. '.. ~ ..........,..'.".....

QuuutaIM

Hom. IH
'" :::1 ua a._

"- Ha..
Sud Ic.a'. 1.3941 1.394 16.672

Total 1&.711 9O.DI

NomIn de famW.. 5.170 JO.96t

JORDANIE

Population non réfugiée 1,050.641
RéfugiEs immatriculEs 604.236

Nombre de rMugiés résidant
R~ion dans ~

lesMps des camps

1

Jabal Husein
10.

032
1Amman Nouveau camp 13.889 30.136 95.588

Zarka d'Amman 6.215

Irbed 1 Camp d'lrbed 8.407 1 8.407 38.0470

1

Askar 3.327
Balata 8.1J48
Far'a 6.586

Naplouse No 1 2.681 38.028 103,812
NourChams 3.690
Toulkarem 6.827
Jenine 6.869

Aqabat Jaber 27.737

Jericho Eln Soultan 18.024 70.096 3l.O8O
Nouweimeh 5.861
Karameh 18.474

Mouaskar 5.369
Amari 2.618

Jerusalem D~ir' Ammar 2.168 17.403 79.521
Jalazoun ••361
Kalandia 2.887

Dheicheh 5.701
Ayda 1.091

Hebron Belt J ibrine 1.046 19.948 71.747
Fawar (Azzeh) 4.975
Arroub 7.135

Total 184.018 420.218

Nombre de familles 34.587 79.619
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